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Mettre en œuvre la tarification 
de la congestion

les dernières avancées en matière de compréhension 
scientifique de la congestion routière urbaine ne font 

que renforcer la validité, d’ores et déjà avérée, de 
la tarification de la congestion en tant qu’élément 
d’une politique de transports urbains qui soit une 

réussite. les exemples concrets de systèmes de 
tarification de la congestion demeurent néanmoins 

peu nombreux. Qu’est-ce qui peut être fait pour 
renforcer les chances de leur adoption en pratique ? 

Ce rapport tire les enseignements de tentatives 
d’introduction d’une tarification de la congestion 

couronnées de succès et d’autres qui le sont moins.

la technologie n’est pas un obstacle et, de fait, 
elle devrait servir les objectifs des politiques plutôt 
que de les définir. les systèmes de tarification sont 

coûteux et ne devraient donc être appliqués que là où 
la congestion est sévère. l’acceptation du public est 

perçue comme un élément clef d’une mise en œuvre 
réussie. Même si cette acceptation du public peut 

être renforcée par des bénéfices environnementaux 
et une affectation bien pensée des revenus issus de 
la tarification, un système de tarification ne devrait 

jamais perdre de vue son principal objectif qui est de 
réduire la congestion.
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1.  INTRODUCTION 

La Table Ronde était consacrée à la grande question de savoir ce que la recherche et l’expérience 
nous enseignent sur la marche à suivre pour mettre en œuvre avec succès un système de tarification de 
la congestion. Les participants ont concentré leur réflexion sur les zones urbaines, où la congestion 
routière pose ou pourrait poser un problème. Pour qu’un système de tarification soit une réussite, il 
faut qu’il s’inscrive dans une politique définie, qu’il fonctionne bien sur le plan technique, qu’il soit 
accepté par les usagers effectifs et potentiels et qu’il procure des avantages à la société dans son 
ensemble. Les enseignements tirés d’expériences de la mise en œuvre d’un système de tarification 
-- avec des résultats variables -- tentent d’éclairer ces conditions de réussite, (section 2). Nous nous 
demandons également si l’évolution de notre compréhension des aspects économiques de la 
tarification de la congestion routière est susceptible d’influer sur l’évaluation d’une politique de 
tarification, et le cas échéant comment (section 3). Les conclusions formulées dans la section 4 
résument les principales recommandations à l’intention des décideurs qui envisagent d’introduire (ou 
de supprimer) des péages de congestion. 

Les économistes des transports ont longtemps déploré le manque d’intérêt des responsables 
politiques pour les péages de congestion, dont l’utilité était pourtant si évidente pour améliorer le 
bien-être. Mais ce qui semble aller de soi en principe est moins tranché dans la pratique. Les questions 
concernant l’opportunité et la faisabilité de la tarification de la congestion apparaissent dès lors que 
l’on prend en compte les contraintes de l’action publique et les coûts. En effet, comment convaincre 
les électeurs et leurs représentants que c’est une bonne idée d’augmenter le coût de leurs déplacements 
quand la circulation est mauvaise ? Comment fixer les péages et utiliser les recettes de façon que la 
répartition des gains et des pertes constitue une proposition politique « vendable » ? La section 2 
examine ces questions, et d’autres qui s’y rattachent, en portant une grande attention à l’expérience 
pratique, en particulier à Singapour, Stockholm et Londres. En étudiant ces exemples, nous tentons de 
distinguer les caractéristiques propres à chaque système des considérations générales.  

La section 2.1 se termine par quelques remarques sur la tarification au cordon, la tarification en 
fonction de la valeur et la tarification du stationnement. Les deux premiers types de tarification – au 
cordon, et en fonction de la valeur – constituent des approximations de la tarification idéale de la 
congestion, mais qui sont l’expression de stratégies de base différentes. Le péage cordon vise à 
maintenir un niveau de service moyen acceptable, tandis que la tarification en fonction de la valeur 
porte sur la variété de l’offre (faible qualité gratuite ou à bas prix, meilleure qualité moyennant un tarif 
plus élevé)1. La tarification du stationnement fait partie du débat, car les redevances du stationnement 
peuvent dans une certaine mesure jouer le même rôle que les péages de congestion. Fait probablement 
plus important cependant, la suppression des subventions au stationnement sur voirie (accompagnée 
éventuellement d’une réduction du traitement fiscal relativement favorable du stationnement offert par 
l’employeur) devrait avoir des effets bénéfiques importants sur l’utilisation de l’espace et sur les 
niveaux de congestion là où l’espace et la capacité routière sont limités, et ce à très peu de frais. 



12 - SYNTHÈSE DE LA DISCUSSION

METTRE EN OEUVRE LA TARIFICATION DE LA CONGESTION –  OCDE/FIT 2010 

La principale question examinée dans la section 2 est celle de savoir comment améliorer les 
chances de voir la tarification de la congestion mise en œuvre. L’introduction de la tarification doit 
partir du principe qu’il s’agit d’un instrument d’action judicieux pour lutter contre la congestion 
excessive. Les économistes des transports s’accordent du reste largement à reconnaître que là où il 
existe un problème de congestion, la tarification est nécessaire pour faire en sorte que les usagers 
potentiels de la route prennent en compte le coût social marginal de leurs déplacements quand ils 
décident s’ils vont se déplacer, de quelle façon, où et quand. Lorsque les individus prennent leurs 
décisions en fonction des coûts sociaux marginaux plutôt que des coûts privés marginaux, le bien-être 
s’accroît, car le coût externe marginal de la congestion n’est plus laissé de côté, de sorte que 
l’avantage d’un déplacement supplémentaire pour la société sera égal (plus ou moins) à son coût.  

Mais la traduction de ce principe fondamental en recommandations pratiques à l’intention des 
responsables ne va pas de soi, tant s’en faut. La Section 3 s’intéresse donc à certains facteurs de 
complication. Les systèmes de tarification de la congestion ont un coût. Pour s’assurer qu’ils 
produisent une amélioration du bien-être, il faut que le gain d’efficience découlant de la tarification 
soit supérieur au coût du système. L’ampleur du gain d’efficience dépend de la vérité des tarifs. Pour 
déterminer le niveau et la structure de tarification, il importe de comprendre les aspects physiques et 
comportementaux de la congestion. Les mécanismes qui interviennent dans le phénomène sont en effet 
beaucoup plus complexes que ne le laisse supposer l’argument selon lequel les temps de parcours 
augmentent avec le volume de trafic et qui sert de justification de base à la tarification. Les tarifs sont 
toujours une approximation de l’idéal théorique, de sorte que les décisions doivent être prises selon la 
meilleure approximation. L’expérience montre qu’en fixant les tarifs selon des méthodes analytiques 
faisant appel à des modèles de réseau désagrégés, on sera plus à même d’obtenir des résultats efficaces 
qu’en s’en remettant au seul bon sens. Ces modèles permettent mieux de cerner l’activité de réseau 
complexe à travers les modes et de révéler des impacts sur les flux de trafic qui ne peuvent pas être 
facilement anticipés. Il est donc indiqué, avant de mettre en place un système de tarification, de 
prévoir une période d’essai de modèles et d’itérations.  

La tarification est introduite dans un monde où il existe beaucoup d’autres imperfections du 
marché et où l’efficience n’est pas le seul objectif important de l’action publique. Là encore se pose la 
question de savoir si cela influe sur les recommandations en faveur de l’introduction de péages de 
congestion et, le cas échéant, comment. Cette question n’est pas sans susciter la controverse, mais 
l’opinion qui semble ressortir du débat est que les péages devraient demeurer étroitement liés aux 
coûts externes marginaux de la congestion plutôt qu’être ajustés pour compenser une ou plusieurs 
imperfections. L’idée d’autoriser les automobilistes à déduire de leur revenu imposable les péages de 
leur trajet domicile-travail a suscité un certain intérêt, mais pareille décision doit être prise dans le 
cadre plus général de la fiscalité et des déductions déjà autorisées au titre des frais de déplacement 
domicile-travail. De plus, peut-être que les recettes pourraient utilisées à meilleur escient qu’en 
déductions fiscales.  
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2.  LES ENSEIGNEMENTS DE L’EXPÉRIENCE 

2.1. Quelques principes généraux 

2.1.1. Acceptation 

Un système efficace de tarification de la congestion est un système qui fonctionne bien sur le plan 
technique et réduit la congestion, qui est acceptable et qui engendre des avantages socio-économiques 
nets. L’acceptabilité est la préoccupation prioritaire des décideurs, car si cette condition n’est pas 
remplie, il ne sera pas possible de mettre en œuvre un système durable. Par conséquent, l’acceptabilité 
influe sur la conception du système, et la perception des impacts de la tarification, en particulier de ces 
effets bénéfiques, est déterminante. C’est pourquoi les pouvoirs publics ont tendance à modifier leur 
système de tarification de la congestion et à l’élargir pour contribuer à la réalisation de divers autres 
objectifs d’action, notamment dans le cadre d’une réforme fiscale plus générale et de la protection de 
l’environnement. Dans des cas extrêmes, des avantages peuvent être attribués au système, alors que 
celui-ci se traduira dans les faits par des pertes pour la société. Tel peut être le cas, par exemple, 
lorsque des péages « de congestion » ont pour but d’améliorer l’environnement, alors même que la 
congestion est en fait relativement faible. L’amélioration de l’environnement urbain qui en résulte est 
peut-être réelle, mais moins importante que le coût d’administration du système de tarification de la 
congestion. Si le système ne se traduit pas par une forte réduction de la congestion, il y a fort à parier 
que ses avantages nets seront négatifs. À l’autre extrême, si les coûts du système sont perçus comme 
étant exagérément élevés, il ne sera peut-être pas possible de mettre en place le système alors qu’il 
aurait produit en fait des avantages nets. C’est le scénario le plus courant, compte tenu de la difficulté 
de présenter au public les avantages de la maîtrise de la congestion en termes concrets. 

Quand on modifie la conception d’un système de tarification de la congestion en vue d’en 
faciliter l’acceptation en ciblant d’autres objectifs que la maîtrise de la congestion, on aboutit en 
général à un arbitrage entre gains d’efficience et acceptabilité, ce qui peut entraîner des divergences de 
vues stériles entre d’un côté ceux qui prétendent qu’en privilégiant l’acceptabilité, on renonce à une 
part trop importante des avantages potentiels de la tarification, et de l’autre ceux qui estiment qu’en 
accordant une trop grande importance à la mesure économique des avantages, on remet en cause 
l’acceptabilité de la tarification au point d’aller à l’encontre du but recherché. Il est plus productif 
d’adopter une position intermédiaire consistant à se soucier en priorité de l’acceptabilité, même si elle 
peut être coûteuse dans la mesure où elle implique de renoncer à certains avantages.  

Au lieu de prendre pour acquis que les perceptions sont immuables, on peut, par un effort de 
communication et de promotion, les influencer et préparer le terrain pour l’introduction de la 
tarification de la congestion et pour que ses avantages augmentent avec le temps et qu’il devienne 
peut-être moins nécessaire de sacrifier l’efficience dans la conception du système. Comme le montre 
l’efficacité des systèmes mis en œuvre à Singapour, Stockholm et Londres, la tension entre 
acceptabilité d’une part et potentiel d’amélioration du bien-être de l’autre n’est pas insoluble. Certes, il 
n’est pas avisé d’abandonner une solution réalisable et productive au seul motif qu’il en existe, en 
principe, une meilleure. 
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L’acceptabilité évolue dans le temps. Les enquêtes d’opinion révèlent un profil d’évolution type 
dans lequel l’acceptation commence par augmenter lorsque l’idée générale est débattue, puis elle se 
dégrade à mesure que les détails de la stratégie de mise en œuvre sont connus, mais elle remonte à son 
plus haut niveau une fois que le système est opérationnel. Si les systèmes opérationnels sont mieux 
acceptés, c’est peut-être parce que le public est à ce stade beaucoup plus conscient des avantages 
concrets du système ou qu’il s’est fait à l’idée. Quoi qu’il en soit, étant donné la dynamique de 
l’acceptation par le public, les considérations politiques jouent un rôle décisif à cet égard. C’est bien 
connu, le maire de Londres, Ken Livingstone, a risqué son avenir politique en proposant le péage 
urbain londonien au cours de la campagne des élections municipales. À Stockholm, les conditions 
imposées par le jeune parti de la coalition au pouvoir ont amené des partenaires politiques réfractaires 
à introduire la tarification de la congestion pendant une période d’essai. Aucun champion politique ne 
semble maintenant nécessaire pour perpétuer le système (probablement en partie parce que l’adhésion 
au système a tendance à augmenter une fois qu’il est opérationnel). Les citoyens de Stockholm ont 
voté en faveur de la prolongation de la tarification au terme de l’essai. À Londres, même si la nouvelle 
administration va mettre fin au péage dans la zone Ouest à laquelle la tarification avait été étendue, et 
qu’il ne soit plus envisagé d’élargir de quelque autre façon la zone payante, rien ne laisse présager la 
suppression du péage dans la zone centrale.  

2.1.2. Objectif premier 

L’objectif premier d’un système de tarification de la congestion est de ramener la congestion à un 
niveau permettant une circulation plus efficace. Ce niveau est déterminé par le coût du système, par la 
réaction des usagers ainsi que par la relation entre les coûts de congestion externes et les volumes de 
trafic. Cette relation peut paraître évidente, mais elle n’est pas sans conséquence. Premièrement, la 
congestion ne peut être réduite que si elle est excessive (ou perçue comme telle). L’introduction d’un 
péage par anticipation d’une congestion excessive à l’avenir est très difficile à faire accepter, car le 
public n’y verra guère d’avantages s’il n’est pas confronté à un problème aigu (surtout si l’on se situe 
dans une optique à court terme). L’idée selon laquelle les réformes radicales sont plus faciles à 
engager en temps de crise s’est vérifiée dans les domaines de l’environnement et de la sécurité, de 
même qu’en politique macroéconomique. 

Deuxièmement, commencer par appliquer un péage faible pour l’augmenter graduellement par la 
suite est une stratégie risquée pour emporter l’adhésion. En effet, si le péage démarre trop bas pour 
avoir un impact sensible sur la congestion, la stratégie pourrait produire des effets contraires à ceux 
attendus. De même, lorsque la tarification s’inscrit dans une réforme plus vaste de la tarification de 
l’utilisation du réseau routier, le volet congestion peut être décisif pour que le public reconnaisse les 
bienfaits du nouveau système ; en reportant la différenciation d’un nouveau péage de congestion à un 
second stade de la réforme, on risque de nuire à l’acceptation du système au lieu de l’encourager. 

Troisièmement, le ciblage des politiques entrent en ligne de compte. L’introduction de péages de 
congestion est souvent préconisée pour d’autres raisons que la congestion, notamment pour ses effets 
bénéfiques sur l’environnement et pour répondre aux besoins de recettes publiques. Il ne s’agit pas ici 
de nier l’existence de tels avantages secondaires ni leur intérêt ; ils ne devraient tout simplement pas 
devenir l’objectif prioritaire. L’importance exagérée accordée aux avantages environnementaux n’est 
peut-être pas étrangère, en effet, au rejet des propositions de système de tarification de la congestion à 
New York en 2008, bien que les considérations d’équité aient probablement joué un rôle au moins 
aussi important. À Göteborg, l’objectif premier du système de tarification proposé est de produire des 
recettes qui seront investies dans un tunnel routier, car la congestion dans la ville est relativement 
faible. En Norvège, Oslo, Bergen et Trondheim ont introduit avec succès des rocades à péage pour 
financer leurs investissements infrastructurels, mais sans ambiguïté quant à l’objectif. En effet, si un 
système dont la vocation est de produire des recettes est présenté comme une mesure de maîtrise de la 
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congestion, son acceptation risque de diminuer plutôt que de s’améliorer une fois qu’il sera mis en 
place. Une question du même ordre se pose pour le passage d’une taxe sur les carburants à la 
tarification routière (c’est-à-dire de la tarification de la distance aux péages de congestion) comme 
source de recettes publiques, tel que cela a été débattu aux États-Unis, essentiellement au sujet du 
manque à gagner du Highway Trust Fund. Cette politique n’est pas forcément sans fondement, mais 
quels que soient ses mérites, il ne s’agit pas d’une mesure principalement axée sur la tarification de la 
congestion et, si elle était présentée comme telle, elle serait probablement difficile à faire accepter. De 
fait, les tenants d’une tarification axée sur la distance privilégient les besoins de recettes plutôt que la 
maîtrise de la congestion, dont l’acceptation est jugée particulièrement problématique.  

Comme cela a été noté, les péages de congestion peuvent avoir des retombées annexes qu’il 
convient de prendre en compte dans la conception, la promotion et l’évaluation du système. Certains 
impacts de l’automobilité sur l’environnement sont étroitement liés à la congestion. Les dommages 
causés par le bruit et les polluants comme les particules, ainsi que le désagrément général occasionné 
par une circulation dense en sont des exemples. Il serait logique de tenir compte de ces effets dans la 
fixation des niveaux de péage. Pour un système local, il ne sert à rien de fixer les niveaux des péages 
de congestion en fonction des émissions de gaz à effet de serre, puisque l’effet de serre se fait de toute 
façon sentir au-delà du périmètre local, et il existe des instruments bien plus efficaces que les péages 
de congestion pour lutter contre eux (notamment les taxes sur les carburants). Cela ne veut certes pas 
dire que les péages de congestion sont sans effet sur les émissions de CO2 : celles-ci diminueront avec 
les volumes de trafic et à mesure que la circulation deviendra plus fluide, à des vitesses plus optimales. 

2.1.3. Recettes 

Les réformes axées sur la tarification dans le secteur des transports, y compris, mais pas 
exclusivement, la tarification de la congestion, s’accompagnent souvent de promesses de neutralité sur 
le plan des recettes2. Par exemple, lorsque les autorités de Singapour ont introduit les péages de 
congestion, elles ont donné l’assurance que cette mesure serait sans incidence sur les recettes et ont 
tenu parole (allant même un peu au-delà) en réduisant les taxes sur les véhicules ; la neutralité 
budgétaire a perdu de son actualité à mesure que le système s’est imposé. Aux Pays-Bas, la 
proposition de remplacer les taxes sur les véhicules par des redevances d’usage visait à être 
fiscalement neutre.  

L’absence d’incidence sur les recettes n’est pas un objectif (ou une contrainte) universel. Dans le 
débat sur l’introduction de redevances d’usage aux États-Unis, on invoque souvent l’insuffisance des 
recettes du Highway Trust Fund (alimenté par des taxes sur les carburants plafonnées), de sorte que 
l’absence d’incidence sur les recettes n’entre pas en ligne de compte3. Le péage de congestion mis en 
œuvre à Londres a produit des recettes supplémentaires, même si sa vocation première était de réduire 
la congestion. Dans le débat sur un éventuel péage à Moscou, on s’intéresse aux recettes 
supplémentaires qui pourraient être tirées des transports. Dans tous les cas, cependant, la question de 
l’utilisation des recettes est au cœur de la conception du système et du débat public. L’exception à cet 
égard est Stockholm, où les préoccupations quant aux recettes n’ont pas été déterminantes et où les 
décisions quant à l’utilisation des nouvelles recettes ont pratiquement été prises après coup4.

Lorsque les responsables politiques se proposent de modifier la fiscalité, ils donnent en général 
l’assurance que ce sera sans incidence sur les recettes. Lorsque l’unique objectif consiste à remplacer 
une taxe par une autre qui est moins coûteuse en termes d’efficacité et de coûts de perception, ou plus 
difficile à éviter ou encore préférable à d’autres égards, il est relativement simple de promettre la 
neutralité5. Quand le changement envisagé porte sur l’internalisation d’un coût externe, la situation 
n’est plus la même, car c’est alors une taxe qui est ajoutée. La tarification de l’externalité suppose 
obligatoirement de nouvelles recettes. La question se pose alors de savoir comment les utiliser. Elles 
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peuvent permettre de réduire d’autres taxes, et si ces taxes concernent les transports, alors le 
changement global pourra être neutre en termes de recettes fiscales des transports. Toutefois, sur deux 
plans importants, le changement ne peut pas être neutre pour tous les usagers. Premièrement, certains 
usagers de la route en seront financièrement pénalisés (ceux qui paient les taux les plus élevés de 
péage de congestion, et le plus souvent), tandis que d’autres s’en trouveront avantagés6. En outre, un 
système de tarification de la congestion engendre diverses dépenses pour la surveillance du trafic et la 
collecte et le traitement des paiements. À en juger par l’expérience de Singapour, Londres et 
Stockholm, le coût du système représenterait de 15 à 30 pour cent des recettes brutes et ne pourrait en 
tout état de cause être inférieur à environ 10 pour cent, étant donné la définition des coûts. Le ratio 
précis est en partie fonction du niveau de tarification qui ramène la congestion au niveau optimal (plus 
le péage est élevé, plus les recettes augmentent), mais ce qu’il faut retenir surtout c’est que la 
tarification de la congestion est une source de recettes relativement coûteuse.  

Tout calcul de la neutralité budgétaire doit être fondé sur les recettes nettes de la tarification de la 
congestion et non sur les recettes brutes. Cela ne devrait pas être trop difficile à faire accepter. Pour 
concrétiser largement les avantages d’une réduction de la congestion, il faut un système payant7. Et si 
l’objectif est de maximiser les recettes nettes plutôt que de maîtriser la congestion, les taxes sur les 
carburants et les véhicules sont alors beaucoup plus économiques à collecter. Le volet communication 
se complique lorsque la tarification de la congestion s’inscrit dans une réforme plus vaste de la 
fiscalité des transports. La solution peut alors être de privilégier une utilisation transparente des 
recettes et d’être précis dans ce que l’on entend par neutralité budgétaire si l’on a pris un engagement à 
cet égard8. L’adhésion du public peut être facilitée par l’assurance que les péages seront sans incidence 
sur les recettes, ce qui dissipera les soupçons de hausses de taxes déguisées. La même assurance de 
neutralité renforcera aussi l’adhésion des responsables politiques en apaisant les préoccupations 
concernant l’équilibre des finances publiques. 

2.1.4. Quelle que soit la technologie envisagée, l’exploitation d’un système de tarification de la 
congestion a un coût 

Une fois que l’objectif d’un système de tarification de la congestion a été clairement défini, il est 
possible de trouver une technologie adaptée. Il importe d’ailleurs de souligner que la logique veut que 
l’on commence par définir l’objectif, pour ensuite choisir les moyens nécessaires pour l’atteindre. La 
démarche inverse, qui vise à utiliser la tarification de la congestion comme application d’une 
technologie pour laquelle on cherche à développer un marché, doit être évitée. Le choix d’une 
technologie en fonction de la conception d’un système permet également d’éviter de faux choix entre 
par exemple les communications dédiées véhicule-infrastructure (DRSC) et les systèmes fondés sur le 
GPS/GSM9. Ces systèmes correspondent à des contextes différents, selon qu’il existe de nombreux 
points de péage ou seulement quelques-uns. 

L’expérience des systèmes de tarification de la congestion montre que ces systèmes nécessitent 
de lourds investissements et sont coûteux à exploiter. Les dépenses d’exploitation sont en général plus 
importantes que les coûts initiaux (souvent dix fois plus, selon Bernhard Oehry) et ne doivent pas être 
sous-estimées au stade de la conception, faute de quoi l’investissement en capital risque d’être 
insuffisant. L’acceptabilité fait augmenter les coûts pour diverses raisons. Premièrement, comme l’a 
souligné le commentaire sur l’expérience de Stockholm, les décideurs n’assumeront le risque de lancer 
un système que s’ils peuvent être convaincus qu’il fonctionnera comme prévu dès le premier jour. 
Pour réduire au minimum le risque de problèmes de fonctionnement, on double les composants, voire 
les systèmes, ce qui gonfle les coûts. Un système qui fonctionne est également un système que l’on 
peut faire respecter. Or, en raison de contraintes juridiques, par exemple en ce qui concerne la preuve 
de non-paiement le cas échéant, l’application est coûteuse. L’adaptation des systèmes de tarification 
peut permettre des économies avec le temps, et les premières expériences en la matière peuvent être 
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très instructives à cet égard. Le risque politique est réduit lorsque les décideurs locaux peuvent faire 
valoir que les péages de congestion sont courants et constituent une bonne pratique ailleurs. Cela aide 
à éviter une aversion excessive au risque et une spécification excessive de la conception du système. À 
Stockholm, on a commencé par installer des transpondeurs DRSC sur tous les véhicules. Mais dès lors 
que les obligations juridiques relatives à la preuve d’identité ont poussé le développement du système 
de lecture automatisée des plaques d’immatriculation (LAPI) à des niveaux dépassant largement les 
capacités des premiers systèmes, les transpondeurs sont devenus redondants, ce qui a permis 
d’éliminer un élément de coût. 

Du point de vue de l’acceptabilité, le système de tarification de la congestion doit pouvoir 
accueillir des usagers occasionnels10. Ces usagers ne connaissent pas bien le système et l’on ne saurait 
attendre d’eux qu’ils souscrivent aux formules de réduction de coûts comme les usagers fréquents. Si 
l’on permet aux usagers occasionnels de payer moins que les usagers fréquents, on crée un problème 
d’incitation, dans la mesure où chacun voudra passer pour un usager occasionnel, ce qui pose des 
problèmes d’équité. En revanche, si les usagers occasionnels paient plus cher, cela peut poser des 
problèmes politiques ou juridiques11, bien que cela soit fréquent dans les transports publics et dans de 
nombreux autres services. Le traitement de l’usager occasionnel est un facteur déterminant des coûts 
et de la conception globale du système, dont il limite la complexité et la polyvalence. Les usagers 
occasionnels génèrent peu de recettes, en particulier si on les compare aux coûts considérables qu’ils 
imposent au système.  

Les coûts sont également fonction des contraintes d’interopérabilité, non pas tant d’ordre 
technologique, mais plutôt liées aux procédures -- par exemple, savoir qui est responsable de quelle 
partie du traitement des transactions12. Étant donné que l’intérêt de l’interopérabilité n’est guère 
important dans l’optique d’un système pris individuellement, les progrès ont été lents dans l’Union 
Européenne, ce qui a amené les autorités européennes à rendre l’interopérabilité obligatoire.  

2.1.5. Des approches différentes : tarification en fonction de la valeur et tarification de zone 

Les systèmes mis en œuvre à Singapour et dans certains pays européens reposent sur le principe 
du cordon en vertu duquel l’usager doit payer pour entrer dans une zone encombrée ou y circuler. 
Cette approche diffère des systèmes de tarification en fonction de la valeur (ou de l’utilité) pour 
l’usager qui ont été retenus aux États-Unis, où les automobilistes se déplaçant sur une infrastructure 
(ou un segment d’infrastructure) donnée ont le choix entre l’utilisation de voies à péage rapides et de 
voies gratuites plus lentes13. L’introduction de la tarification en fonction de la valeur visait à remédier 
à la pénurie de ressources financières à consacrer à l’accroissement de la capacité, mais on constate 
qu’elle suscite de plus en plus d’intérêt pour financer l’entretien des infrastructures ou en encourager 
une meilleure utilisation (Poole, 2009).  

La diversité des approches tient peut-être à la structure spatiale type des zones urbanisées 
(exposées à la congestion) des deux côtés de l’Atlantique. En effet, les villes européennes 
correspondent plus étroitement au modèle urbain radioconcentrique, tandis que les villes américaines 
sont davantage polycentriques et présentent une structure quadrillée14. Le modèle européen se prête 
davantage à l’introduction de péages de cordon, car il y existe des limites “naturelles”, qui sont moins 
évidentes dans la structure habituelle de la ville américaine. Si cet argument n’est pas dénué de 
fondement, il est néanmoins incomplet. Il est par exemple difficile de voir pourquoi la tarification en 
fonction de la valeur ne pourrait pas être introduite, si on le souhaite, sur l’autoroute A1 entre 
l’aéroport Charles De Gaulle et le centre de Paris, alors qu’il est possible d’y aménager une voie 
réservée aux taxis. De même, la voie réservée aux autobus entre l’aéroport d’Heathrow et Londres 
pourrait être convertie en voie mixte covoiturage/péage. La configuration spatiale n’empêche pas 
l’introduction de la tarification des installations en Europe. Par ailleurs, même dans des villes à 
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structure quadrillée comme Los Angeles ou Atlanta, il existe bel et bien un centre qui se prête, tout au 
moins en principe, à la mise en place d’un péage cordon. Le péage mis en œuvre à Londres couvre 
moins de 3 pour cent de l’agglomération londonienne ; de nombreuses villes comportent des zones 
centrales encombrées. 

Les différences de structure spatiale ne constituent au mieux qu’une réponse très partielle, mais 
comment expliquer les différences de stratégie en matière de tarification de la congestion15 ? On 
s’accorde largement à penser que les principes de tarification sont fondamentalement différents aux 
États-Unis et dans l’Union Européenne. La tarification en fonction de la valeur, ou de l’utilité, traduit 
l’opinion selon laquelle le péage correspond à un service de qualité supérieure, tandis que la 
tarification de cordon s’inscrit davantage dans une optique d’internalisation. Certes, ces points de vue 
ne sont pas forcément inconciliables, puisque la tarification en fonction de l’utilité constitue une 
approximation d’internalisation et les péages de cordon facilitent la circulation. Néanmoins, il existe 
une véritable différence : dans une tarification au cordon, les usagers ne peuvent éviter de payer, tandis 
que dans une installation tarifée en fonction de la valeur, les automobilistes peuvent décider à la 
dernière minute de la voie qu’ils emprunteront. Les transports publics pourraient être considérés 
comme une solution de moindre qualité que l’utilisation de l’automobile à l’intérieur d’une zone 
cordon, tandis que l’utilisation de routes interrégionales au lieu d’autoroutes à péage offrirait un choix 
similaire, mais alors, le choix de recourir à l’une ou l’autre possibilité doit être fait suffisamment 
longtemps avant le déplacement et implique davantage que la simple utilisation d’une voie ou d’une 
autre dans une infrastructure donnée. Une autre différence bien réelle entre péage de cordon et 
tarification en fonction de la valeur est que la seconde a été associée jusqu’à présent à la fourniture de 
capacité supplémentaire ou d’un accès à une capacité excédentaire (sur les voies réservées aux 
véhicules à taux d’occupation élevé), moyennant paiement, tandis que les péages de cordon consistent 
à faire payer les usagers de routes existantes encombrées. En résumé, la tarification en fonction de 
l’utilité privilégie l’offre d’un service de qualité supérieure tout en laissant à l’usager la possibilité de 
modifier facilement son choix en faveur d’une solution de moindre qualité, tandis que la tarification de 
cordon vise surtout à maintenir globalement des niveaux de service raisonnables. L’évaluation 
économique (par exemple, Small et Yan, 2001) indique que les deux options produisent de meilleurs 
résultats que s’il n’y a aucune tarification. La tarification en fonction de la valeur peut se révéler plus 
efficace que les péages de cordon en permettant une plus grande discrimination dans les choix qui 
s’offrent aux usagers. Cela peut-être utilisé pour maximiser les avantages, car les usagers ne sont pas 
tous prêts à payer la même chose pour gagner du temps. Évidemment, du point de vue de l’efficacité 
d’utilisation du réseau routier, la tarification en fonction de l’utilité (tarification partielle des 
installations) ne donnera pas de résultats aussi satisfaisants qu’un système de tarification complet et 
bien pensé. 

2.1.6. Tarification du stationnement  

Lorsque les voitures ne roulent pas, elles sont garées. Le stationnement occupe de l’espace qui 
pourrait être utilisé à d’autres fins, de sorte qu’il comporte un coût en ressources. De nombreux 
automobilistes ne paient pas le coût en ressources du stationnement, même lorsqu’il est payant sur 
voirie. Ils peuvent stationner gratuitement au travail ou paient un tarif qui est inférieur aux coûts en 
ressources. La plupart des magasins possédant des parcs de stationnement ne facturent pas directement 
ce service. Ces politiques en matière de stationnement se traduisent par des inefficacités sur le marché 
des transports, en créant une demande excessive de places de stationnement trop peu coûteuses et en 
induisant un trafic plus important que si l’utilisation du stationnement était directement facturée. Ces 
inefficacités peuvent être considérables. Selon certaines sources (Calthrop et al., 2000), l’écart entre 
coûts privés et coûts sociaux par kilomètre est plus important pour l’inefficacité stationnement que 
pour l’inefficacité congestion. 
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Dans les débats sur la tarification de la congestion, cet état de choses soulève les questions 
suivantes : quel effet une tarification différente du stationnement aurait sur la congestion ? Les 
redevances de stationnement pourraient-elles être utilisées au lieu des péages de congestion ou en 
complément de ceux-ci pour maîtriser l’externalité de congestion ?  

La tarification directe du stationnement aurait un certain nombre d’effets. La congestion 
diminuerait, les niveaux optimaux de péage de congestion également16 et les avantages nets des péages 
de congestion diminueraient dès lors que la congestion elle-même serait moindre. Cette relation n’est 
pas sans importance, étant donné les coûts d’exploitation élevés d’un système de tarification de la 
congestion par rapport au faible coût lié à une modification des redevances de stationnement. 

Le fait que les redevances de stationnement sont relativement faibles porte à croire qu’elles 
pourraient être utilisées en lieu et place des péages de congestion pour maîtriser la congestion en 
certains endroits. Elles augmenteraient pour dépasser les coûts de stationnement, et la congestion 
diminuerait, car la demande de déplacement émanant des automobilistes souhaitant se garer dans le 
centre-ville diminuerait également. L’efficacité de cette stratégie dépend de l’importance du trafic de 
transit, c’est-à-dire du nombre d’automobilistes qui emprunteraient la voirie dans les zones 
encombrées, mais n’y stationneraient pas, ainsi que du trafic lié à la recherche de places de 
stationnement moins chères17. Si le trafic de transit et le trafic supplémentaire de repérage de places 
sont limités, la tarification du stationnement peut efficacement se substituer au péage de congestion et 
réaliser des gains d’efficacité comparables. Cependant, si les redevances de stationnement sont trop 
élevées, elles engendreront des pertes d’efficacité et susciteront des préoccupations relatives à l’équité 
–– ceux qui stationnent paieraient le prix fort, les autres ne paieraient rien –– de qui enlève de l’intérêt 
à cette approche. 

Le message clé qui se dégage du débat sur la tarification du stationnement n’est pas tant que cette 
mesure peut se substituer aux péages de congestion (ce qui est possible mais dépend beaucoup du 
contexte), mais que la restructuration de la tarification du stationnement favoriserait une meilleure 
utilisation de l’espace et une réduction de la congestion dans les zones où la capacité est limitée. 

2.2. Les expériences de Singapour et Stockholm 

Les expériences de Stockholm et de Singapour, décrites dans les documents de référence, ont été 
longuement débattues lors de la Table Ronde18. Les points saillants du débat sont récapitulés ci-après. 
Il n’est pas question ici de fournir une description complète des systèmes de Singapour et de 
Stockholm ni de résumer les documents de référence. 

2.2.1. Singapour 

Le système de tarification de la congestion mis en œuvre à Singapour (voir Chin, 2010 pour une 
description détaillée) est un système de gestion de la demande et non un dispositif de génération de 
recettes. Il s’inscrit dans une politique générale des transports qui repose également sur le 
contingentement des immatriculations de véhicules, la planification des infrastructures et la mise à 
disposition de transports publics en vue d’offrir des possibilités de transport de grande qualité à un 
nombre croissant d’usagers à un coût raisonnable. Le système de contingentement des véhicules a 
pour but d’aligner grosso modo la croissance du stock de véhicules sur l’expansion prévue de l’espace 
de voirie disponible  (la croissance autorisée du stock ayant récemment été réduite de 3 à 1.5 pour cent  
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par an). Les enquêtes réalisées indiquent que les automobilistes s’intéressent davantage à un transport 
routier de grande qualité (davantage d’investissements routiers et une gestion efficace de la 
congestion) qu’à des solutions de remplacement de transport public plus économiques. 

Le système, qui obéit à une logique pragmatique, s’est graduellement affiné. La collecte et le 
contrôle des péages, qui se faisaient au début manuellement, ont été automatisés. Le système s’est 
étendu à une proportion croissante de la ville à mesure que le trafic augmentait, et le nombre de 
portiques automatisés est passé de 33 initialement à 66 aujourd’hui. Les péages varient selon les 
portiques et selon l’heure de la journée. En 2009, la gestion active des pointes matinales par la 
modulation des péages a été étendue aux heures de pointe de soirée également. Les tarifs sont révisés 
tous les trois mois, afin de maintenir les vitesses entre 45 et 65 km/heure sur les voies rapides situées 
dans la zone de tarification19. Les variations de tarifs correspondent à l’évolution perceptible des 
niveaux de congestion. L’extension du système, ainsi que des modifications sensibles des tarifs font 
l’objet d’une campagne de communication d’envergure. L’évolution des recettes et les préoccupations 
relatives à la neutralité budgétaire sont secondaires, même si le système ne doit en principe pas avoir 
d’incidence sur les recettes. Les recettes tirées des péages de congestion sont négligeables par rapport 
à celles provenant de l’immatriculation des véhicules, de sorte qu’une variation des recettes de 
tarification de la congestion ne pose guère de problèmes aux décideurs. La neutralité du point de vue 
des recettes a été assurée au moment de l’introduction des péages de congestion par une réduction de 
la taxe sur les véhicules (le Gouvernement a en fait dû absorber un manque à gagner, car les recettes 
de la tarification de la congestion avaient été surestimées). Ces recettes ne sont pas préaffectées et sont 
en fait moins importantes que les dépenses consacrées à l’infrastructure routière et aux transports 
publics.  

Le développement graduel du système de tarification a eu l’avantage de faciliter l’adaptation des 
usagers à son évolution ultérieure vers un système plus perfectionné. En mettant en place un système 
initial simple, devenant graduellement plus complexe, on devrait faciliter son acceptation, mais en 
même temps, on risque, si le système est trop simple, de renoncer à une part trop importante des 
avantages escomptés (voir le débat concernant le système de Stockholm). L’extension graduelle du 
système de Singapour procède davantage d’une adaptation pragmatique à l’évolution des 
circonstances que d’une stratégie explicite. 

Mais le cas de Singapour est atypique pour plusieurs raisons, dont certaines tiennent à sa situation 
géographique et d’autres à la conception du système. Premièrement, les véhicules étrangers (usagers 
occasionnels) sont peu nombreux et facilement identifiables par les plaques d’immatriculation, ce qui 
a permis d’orienter les choix de conception du système vers les usagers locaux plus fréquents, 
situation qu’il serait difficile de reproduire ailleurs. Deuxièmement, il n’est pas partout possible de 
modifier les tarifs tous les trois mois, comme l’a montré l’exemple de Stockholm, où une modification 
des tarifs pouvait facilement prendre deux ans pour des raisons juridiques. En revanche, les péages 
perçus dans le cadre de certains systèmes de tarification en fonction de la valeur aux États-Unis (par 
exemple, l’autoroute I-15 à San Diego) évoluent toutes les six minutes. Ce type de système est accepté 
à Singapour et en Californie, l’objectif étant de maintenir des vitesses de circulation fluide. Un tel 
système de tarification, qui obéit à des règles, sera peut-être plus facile à accepter qu’un autre dont les 
tarifs seront déterminés par des décisions ponctuelles. Des variations de tarifs plus fréquentes 
permettent de mieux gérer la congestion et favorisent peut-être aussi l’acceptabilité du système, car 
elles permettent d’éviter des variations tarifaires importantes. Enfin, le système de tarification mis en 
place à Singapour n’est qu’un élément d’un dispositif plus large visant à gérer l’offre (infrastructures 
routières) et la demande (immatriculation et péage) en vue d’atteindre des niveaux de performance 
déterminés.  Les politiques  relatives  à la  possession  d’un  véhicule  sont  plus  restrictives  que  dans  
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beaucoup d’autres pays20. Autrement dit, si ces politiques étaient moins restrictives, les péages de 
congestion devraient être plus élevés pour atteindre des niveaux de service (vitesses de circulation) 
similaires.  

On peut voir dans l’approche de Singapour une façon d’utiliser la tarification de la congestion 
pour rationaliser les prix globaux des transports, afin d’assurer des niveaux de service acceptables à 
l’échelle du système. D’autres systèmes de tarification de la congestion proposés ou déjà en place ne 
se limitent pas à cet objectif. Étant donné le degré d’intégration plus faible des diverses composantes 
de la politique des transports ailleurs, l’inadéquation de la demande des heures de pointe et de la 
capacité est peut-être plus importante qu’à Singapour en beaucoup d’endroits. 

2.2.2. Stockholm 

Le dispositif de péage urbain de Stockholm (voir Eliasson, 2010 et Hamilton, 2010 pour une 
étude approfondie de la question) est efficace pour réduire les volumes de trafic et accélérer la 
circulation21. Les volumes de trafic ont reculé sur toutes les tranches horaires, ce qui permet de croire 
que le système a davantage favorisé la suppression de déplacements que des changements d’horaires 
de déplacement. Les gens ont tendance à modifier les horaires de leurs déplacements domicile-travail, 
mais les motifs de déplacement sont très variés, et environ 40 pour cent d’entre eux ne sont pas liés au 
travail et sont le fait de nombreux usagers occasionnels. L’analyse coûts-avantages tend à montrer que 
le système produit des avantages nets ; 75 pour cent des avantages bruts sont liés au gain de temps, et 
le quart qui reste, essentiellement à l’amélioration de la qualité de l’air. Les données concernant 
l’expérience de Stockholm indiquent aussi uniquement des gains directs limités liés à l’accroissement 
de la dépense consacrée aux transports publics qui s’inscrivait dans une réforme globale de la politique 
des transports. 

L’acceptation du système par le public est actuellement assez importante pour que le système 
demeure en exploitation pendant une durée indéfinie22. L’acceptation est liée à la réduction de la 
congestion, mais également à l’amélioration de la qualité de vie urbaine (par exemple, diminution du 
trafic, de la pollution) ainsi qu’à l’idée selon laquelle adhérer au système est révélateur d’une 
sensibilité écologique. En ce sens, le cas de Stockholm illustre que les avantages tels qu’ils sont perçus 
ne sont pas nécessairement tout à fait les mêmes que les avantages pris en compte dans une évaluation 
classique.  

En ce qui concerne la relation entre acceptation, risque politique et coûts du système23, l’exemple 
de Stockholm montre de façon éloquente comment une forte aversion au risque peut faire augmenter 
les coûts (voir section 2.1). Il illustre aussi comment le risque politique se transforme en risque pour 
l’administration chargée de concevoir et de mettre en œuvre le système, et comment cette 
administration répercute le risque aux entreprises choisies pour exécuter le projet. L’administration 
fait supporter le risque par celles-ci en ajoutant des caractéristiques au système de tarification et en 
attribuant des responsabilités légales aux entreprises, qui répondent à l’appel d’offres en 
« surspécifiant » les composantes du système, qu’elles doublent par mesure de précaution, autant de 
facteurs qui font augmenter les coûts. Il importe de souligner que ce sont les préoccupations relatives à 
l’acceptation qui créent ces risques. Il s’ensuit que si l’acceptation d’un projet peut être acquise dans le 
processus, le risque sera plus faible tout au long des étapes de conception et de mise en œuvre, ce qui 
permettra de réduire les coûts. En revanche, si l’acceptation intervient tard dans le processus, comme 
cela s’est produit à Stockholm, les coûts sont alors plus élevés dans les premiers stades, pour servir en 
quelque sorte d’assurance. Une fois qu’il devient clair que les risques ne se concrétisent pas, les 
dépenses d’assurance peuvent diminuer  et les coûts du projet peuvent  graduellement faire de même24.
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Cependant, il est arrivé dans le passé que les coûts soient plus élevés et des choix de conception 
irréversibles déterminent en partie les coûts futurs, de sorte qu’une réduction graduelle des coûts ne 
permet pas de récupérer la totalité des dépenses liées à un risque initial élevé. 

3.  ÉCONOMIE DES TRANSPORTS : UN NOUVEL ÉCLAIRAGE ? 

3.1. Affiner l’argument de base en faveur de la tarification 

L’argument économique de base en faveur de la tarification de la congestion est bien établi. En 
résumé, étant donné que les temps de parcours augmentent avec les volumes de trafic, chaque véhicule 
additionnel en circulation ralentit tous les autres, ce qui accroît les coûts en temps pour tous les 
occupants de tous les véhicules. La décision des occupants d’un véhicule additionnel de se déplacer se 
fonde sur leurs propres coûts de déplacement (leurs coûts privés ou internes). Ils ne tiennent pas 
compte de toute augmentation des coûts de déplacement à la charge de tous les autres automobilistes 
(les coûts externes)25. Cela est inefficace lorsque les coûts privés sont inférieurs au coût social total de 
la décision de se déplacer. Lorsque les décisions sont prises sur la base d’une sous-estimation des 
coûts, il y aura surconsommation d’un bien (dans ce cas, le déplacement). Un péage de congestion a 
pour but de confronter les usagers aux coûts qu’ils s’imposent les uns aux autres, de façon à aligner les 
coûts privés sur les coûts sociaux. Le péage supprimera une partie de la demande, réduira la 
congestion et accroîtra le surplus. 

Cette justification simple de la tarification de la congestion repose sur une série d’hypothèses 
simplificatrices explicites ou implicites. La réflexion sur les conséquences de l’abandon de ces 
simplifications progresse rapidement. La question est ici de savoir ce que les recherches récentes nous 
apprennent sur la politique de tarification de la congestion. Répondant à cette question, Fosgerau et 
Van Dender (2010) s’intéressent aux problèmes de conception plus qu’à l’acceptabilité. Ce qu’il faut 
surtout retenir ici, c’est qu’une plus grande complexité de l’analyse renforce la justification 
économique de la tarification de la congestion. 

S’agissant de l’argument de base, une première remarque est qu’il repose sur un modèle de flux 
dans lequel la vitesse diminue, parce que la distance entre les véhicules diminue avec la densification 
du trafic. On peut utiliser un autre modèle de la congestion, tout aussi pertinent, qui est centré sur les 
goulets d’étranglement et dans lequel les embouteillages apparaissent lorsque la demande dépasse la 
capacité d’une certaine partie du réseau routier. Les modèles de congestion axés sur les goulets 
d’étranglement mettent en évidence la possibilité de modifier les horaires de déplacement. Dans les 
modèles de ce type, les péages servent à influer sur les décisions des usagers quant à leurs heures de 
départ, afin de résorber les embouteillages. Les coûts de l’attente pour les automobilistes sont 
remplacés par les péages, générateurs de recettes qui, contrairement à ces coûts, ne sont pas perdues 
pour la société. Ce type de modèle illustre que la modification des horaires de déplacement peut 
procurer de très importants avantages sociaux -- une dimension des gains sociaux découlant de la 
tarification qui n’apparaît pas dans le modèle standard de congestion des flux. Une évaluation 
complète de la tarification de la congestion devrait explicitement prendre en compte les effets de la 
modification des horaires de déplacement. 
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Un second courant de recherche porte sur l’hétérogénéité des voyageurs du point de vue de la 
valeur qu’ils attribuent au temps. Ici, les données empiriques aboutissent à un fait stylisé. En général, 
les voyageurs sont plus nombreux à attribuer une faible valeur au temps qu’une valeur élevée. La 
fourchette de valeur est considérable et l’extrémité supérieure de la distribution a une longue queue. 
L’existence d’une forte hétérogénéité a certaines implications immédiates. Premièrement, 
l’introduction d’un péage accroît la valeur-temps pour l’usager de la route moyen en supprimant les 
déplacements associés à de faibles valeurs-temps. Il s’ensuit que le temps perdu imposé par un 
automobiliste aux autres augmente, de sorte que le péage d’équilibre est plus élevé que celui qui serait 
fixé sur la base d’une valeur-temps moyenne préalable. Du fait que la distribution des valeurs-temps 
entre les usagers n’est pas symétrique, l’effet de la valeur moyenne peut être relativement important. 
Deuxièmement, les systèmes de tarification de la congestion qui maximisent le nombre de réactions 
possibles, comme le font les systèmes de tarification en fonction de la valeur aux États-Unis, peuvent 
être considérés comme une forme de différenciation de produit qui améliore fortement le bien-être. Ce 
n’est pas que la tarification en fonction de la valeur ne produirait pas de gains en l’absence 
d’hétérogénéité (au contraire, en fait), mais plutôt que ces gains sont plus importants en situation 
d’hétérogénéité. 

Une autre orientation de recherche s’attache à définir et à mesurer la valeur de la fiabilité. Alors 
que l’argument de base en faveur de la tarification de la congestion porte entièrement sur 
l’allongement du temps de déplacement lié à l’aggravation de la congestion, les automobilistes, dans la 
pratique, s’intéressent au temps de parcours prévu et aux risques qui s’y rattachent. Le coût prévu d’un 
déplacement, sur lequel se fondent les décisions de se déplacer, sera d’autant plus élevé que le 
déplacement durera longtemps, et il augmentera avec la probabilité d’écart par rapport au temps de 
parcours prévu (baisse de la fiabilité). Le risque lié au temps de parcours est positivement corrélé au 
temps de parcours prévu, mais ce n’est pas le même. En centrant la réflexion sur le temps de parcours, 
au détriment de la fiabilité, on sous-estime les coûts-temps, de sorte que les péages sont une fois 
encore plus élevés lorsque la fiabilité est prise en compte, même si la relation n’est pas une simple 
relation linéaire (voir ITF/OCDE, 2010). 

Quatrièmement, la compréhension de la dimension économique de la congestion évolue. Par 
exemple, les modèles standard de systèmes de tarification présupposent que plus les flux de trafic 
seront importants, plus le temps de parcours sera long. Mais dans la pratique, il peut y avoir 
hypercongestion, et cela se produit effectivement, lorsque le trafic ralentit à un tel point que les flux 
-- et pas seulement la vitesse -- diminuent à mesure qu’augmente la cadence d’arrivée des véhicules à 
goulot d’étranglement). Les modèles de circulation standard ne tiennent pas compte de la possibilité 
de cette hypercongestion, ce qui laisse planer un doute sur leur utilité pour la formulation d’une 
politique de maîtrise de la congestion et implique en particulier qu’ils sous-estiment le niveau auquel 
devraient être fixés les péages pour atténuer la congestion selon un ordre de grandeur donnée26. Là 
encore, cela milite en faveur de l’application de péages de congestion élevés pour obtenir des résultats 
optimaux.  

Il importe de souligner que les insuffisances des modèles de circulation standard n’enlèvent pas 
pour autant leur utilité à ces modèles. En comprenant mieux la congestion, on pourra mieux utiliser 
des modèles simples du point de vue théorique, par exemple en établissant le sens de l’erreur. Des 
modèles plus sophistiqués peuvent remplacer les modèles simples à mesure qu’ils feront leur 
apparition, mais il n’est pas nécessaire de retarder l’utilisation de modèles dans l’élaboration des 
politiques. Il a été maintes fois souligné lors de la Table Ronde qu’une évaluation fondée sur un 
modèle quant au choix d’emplacement des points de péage et du niveau de péage donne de meilleurs 
résultats que le simple bon sens.  
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3.2. La tarification de la congestion dans un contexte économique plus large 

 La raison de base invoquée en faveur de la tarification de la congestion est qu’en confrontant 
les automobilistes aux coûts qu’ils s’imposent les uns aux autres, et qu’ils ignoreraient autrement, elle 
améliore le bien-être. Les péages suppriment l’inefficacité. Si la congestion était la seule source 
d’inefficacité dans l’économie, cet argument serait sans appel. Mais comme l’indique la théorie 
économique de « l’optimal de second rang », les péages de congestion peuvent induire des interactions 
compliquées avec d’autres inefficacités et risquent d’influer sur les recommandations pratiques à 
formuler.  

Un exemple extrême de ces interactions concerne le marché du travail : si tous les automobilistes 
sont des migrants alternants qui n’ont d’autre choix que d’utiliser leur automobile pour se rendre au 
travail et qu’ils n’ont pas la possibilité de modifier leurs variables, faut-il introduire un péage de 
congestion si les impôts sur le travail sont déjà élevés ? La réponse est non, à moins que ces impôts 
soient trop faibles pour couvrir les coûts externes marginaux de la congestion. Un modèle un peu plus 
réaliste permettrait de prendre en compte différents modes de déplacement et usages. Le message clé 
demeure le même : éviter d’alourdir la fiscalité effective du travail si cela est possible, par exemple, en 
permettant de déduire du revenu imposable les péages correspondant aux déplacements 
domicile-travail, comme cela se fait à Stockholm27. Il importe toutefois de veiller à ce que les 
différents modes de transport domicile-travail soient traités sur un pied d’égalité, par exemple que les 
abonnements de saison aux transports publics puissent être également déduits du revenu imposable. 
Les régimes fiscaux dans lesquels le transport domicile-travail bénéficie en général d’un traitement 
fiscal favorable seront peut-être mieux adaptés aux abattements fiscaux pour péage de congestion que 
les autres régimes. 

Le débat sur la déductibilité s’inscrit dans un débat plus vaste sur l’utilisation des recettes tirées 
des péages de congestion. Ainsi que cela a déjà été souligné, la tarification de la congestion génère des 
recettes considérables dont une utilisation inconsidérée pourrait facilement réduire à néant les gains 
liés à la réduction des temps de parcours et les avantages connexes. Si les recettes étaient purement et 
simplement dépensées, la tarification de la congestion ne permettrait pas d’améliorer le bien-être et la 
perte de temps serait alors simplement convertie en perte monétaire. L’utilisation des recettes devrait 
être au centre du processus de conception, car elle détermine dans quelle mesure la société bénéficiera 
globalement des péages. Elle a un impact sur la distribution des avantages découlant de la tarification, 
laquelle est directement liée à l’acceptabilité28.

Il existe souvent une tension entre l’utilisation qui devrait être faite des recettes selon les 
principes économiques et ce qui est considéré comme possible et souhaitable dans la pratique. Par 
exemple, d’un point de vue pratique, il est souvent proposé de restituer les recettes aux automobilistes 
en réduisant d’autres taxes. Mais les automobilistes bénéficient d’une accélération de leurs 
déplacements par suite de la tarification de la congestion, de sorte qu’ils seraient exagérément 
rémunérés si toutes les recettes leur revenaient également.  
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4.  CONCLUSIONS 

Après les subventions au stationnement, le fait que les coûts externes de la congestion ne fassent 
pas l’objet d’une tarification est l’une des principales causes d’inefficacité dans les systèmes de 
transport des grandes agglomérations. Les données économiques récentes justifient encore plus 
solidement l’utilisation de la tarification pour réduire la congestion à des niveaux efficients. Pour 
donner les résultats escomptés, cette mesure doit être acceptée. Or, l’acceptation est un processus 
dynamique. Elle peut être gérée dans une certaine mesure et dépendre d’un certain nombre de facteurs, 
notamment de la réduction de la congestion. Pour s’assurer l’acceptation d’une telle mesure, il faudra 
peut-être renoncer à certains avantages attendus d’un système quasi idéal, mais des systèmes 
sous-optimaux (de simples cordons, des systèmes de tarification en fonction de la valeur) pourraient 
être satisfaisants. Des systèmes de variation des tarifs obéissant à certaines règles (par exemple, le 
maintien de vitesses de circulation prédéfinies) semblent être plus populaires que ceux qui relèvent du 
pouvoir politique discrétionnaire. Un arbitrage est parfois nécessaire entre les avantages des péages 
tels qu’ils sont perçus et les avantages constatés au terme d’une évaluation. Il ne faudrait toutefois pas 
que l’importance de cet arbitrage puisse aller à l’encontre de l’objectif premier de la tarification, qui 
est de réduire la congestion. Les avantages annexes, notamment la réduction de l’impact sur 
l’environnement, peuvent dans certains cas influer sur le niveau des péages et devraient toujours être 
pris en compte dans les évaluations, mais ils ne constituent pas l’objectif principal des mécanismes de 
tarification de la congestion.  

Les péages de congestion peuvent générer des recettes considérables, mais les systèmes de péage 
sont également coûteux à exploiter. Cela fragilise les affirmations concernant la neutralité du point de 
vue des recettes, car le maintien des recettes brutes au même niveau implique la baisse des recettes 
nettes dès lors que sont pris en compte les coûts inévitables des systèmes de tarification. En général, 
en privilégiant la neutralité du point de vue des recettes, on risque d’enlever de la flexibilité à la 
mesure envisagée, mais cela peut être nécessaire pour s’assurer l’adhésion du public et de la classe 
politique. La transparence et l’obligation de rendre compte de l’utilisation des recettes sont au moins 
aussi importantes pour l’acceptation de la tarification. Ce sont ces facteurs, bien plus que la neutralité 
budgétaire, qui ont déterminé en partie le succès du péage mis en place à Londres. 
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NOTES

1. Bien qu’il existe diverses façons de réagir à toutes les formes de tarification de la congestion 
(modification des horaires de déplacement, changement de mode, etc.), la tarification en 
fonction de la valeur est différente, dans la mesure où elle permet à l’usager de prendre une 
décision de dernière minute en réaction à une information récente sur les conditions de 
circulation.

2. Nous renvoyons ici à des propositions pratiques, et pas à des travaux d’analyse. L’a priori de 
neutralité est un outil d’analyse utile, mais cela n’indique pas en soi s’il est justifiable ou non. 

3. Le débat qui a lieu aux États-Unis sur la tarification de l’usage est étroitement lié aux dépenses 
d’infrastructure. C’est moins le cas en Europe. À Londres et Stockholm, l’introduction de 
péages n’a pas modifié les programmes d’expansion routière, même si l’on s’attend que cette 
mesure atténue l’urgence des besoins d’infrastructures.  

4. Une partie des recettes tirées du système de Stockholm est déjà affectée, ce qui pourrait indiquer 
que les préoccupations relatives aux recettes sont primordiales. Cependant, il s’agit 
essentiellement d’une question comptable qui n’a guère d’impact sur les flux de recettes 
courants. 

5. Même dans ce cas, la neutralité budgétaire ne va pas vraiment de soi, car on peut faire valoir 
qu’il faudra tirer davantage de recettes, afin d’élargir l’offre de services publics lorsqu’il 
deviendra moins coûteux de produire des recettes. 

6. Quant à savoir si le surplus du consommateur augmente ou diminue, il s’agit là d’une question 
plus vaste qui est examinée dans la section 3. 

7. L’argument inverse à cet égard est que les flux de recettes induits par les péages sont très 
importants par rapport aux avantages nets liés à la réduction de la congestion. Cet argument 
n’est pas sans intérêt, mais on a tendance à lui donner trop d’importance, comme nous le 
verrons dans la section 3. 

8. La neutralité budgétaire est difficile à définir dans un sens dynamique (car on ne sait pas 
comment les recettes évolueraient en l’absence de réforme). Il a été noté que l’opposition aux 
péages de congestion peut s’expliquer par la crainte de les voir augmenter ultérieurement, même 
si leur niveau actuel n’alourdit pas en moyenne le fardeau fiscal. 

9. L’opinion selon laquelle la technologie est neutre est étayée par la constatation que : (a) les 
dépenses d’exploitation sont supérieures aux coûts fixes sur le cycle de vie de l’investissement ; 
et que (b) le coût occasionné par un utilisateur additionnel dans un système est largement 
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indépendant de la technologie et équivaut grosso modo au coût d’un abonnement Internet ou de 
téléphonie mobile (soit de 10 à 20 EUR par mois en 2010). 

10. L’argument vaut pour le trafic voyageurs, mais pas pour le trafic marchandises, pour lequel il 
est impératif, pour des questions de concurrence, que tous les usagers paient la même chose. 

11. Cela concerne surtout les redevances kilométriques des camions, pour lesquels la discrimination 
sur la base du pays d’immatriculation des véhicules n’est pas tolérée dans le cadre d’accords 
internationaux comme les traités de l’Union Européenne. 

12. Les coûts technologiques globaux ne sont pas les principaux, mais une normalisation pourrait 
faire des perdants. 

13. Nous utilisons ici le terme “tarification en fonction de la valeur ou de l’utilité” pour indiquer 
qu’il s’agit d’une « tarification partielle de l’infrastructure », en raison de l’étroite similitude 
avec la différenciation de produits. Les autorités américaines utilisent le terme de façon 
différente, car la tarification en fonction de la valeur renvoie à la fois à la tarification partielle et 
au péage cordon –– autrement dit, « tarification en fonction de la valeur » est synonyme de 
« tarification de la congestion ». 

14. Il existe bien sûr des différences à l’intérieur des deux continents, et les villes américaines plus 
récentes sont plus proches d’une structure quadrillée, tandis que les structures spatiales 
européennes s’éloignent du modèle monocentrique dans une certaine mesure. Néanmoins, en 
moyenne, les différences entre les deux continents demeurent. 

15. On pourrait avancer qu’offrir aux automobilistes le choix entre des autoroutes à péage et des 
routes gratuites plus lentes pour les déplacements interurbains (comme cela se fait par exemple 
en France) constitue une forme de tarification en fonction de la valeur. Le principe n’est pas 
appliqué aux zones urbaines, car les possibilités de construction sont trop coûteuses. En 
conséquence, la congestion devra être maîtrisée à l’aide de péage de zone (ou de cordon). En ce 
sens, l’une des différences entre l’Europe et les États-Unis à cet égard est peut-être que la 
capacité supplémentaire en Europe est plus (et trop) coûteuse. 

16. La congestion s’atténuerait, car le trafic diminuerait, de même que le nombre d’automobilistes 
circulant à la recherche d’une place de stationnement (et dont le comportement au volant en 
pareille situation est particulièrement perturbant pour les flux de circulation). 

17. Cela dépend bien sûr de la disponibilité de ces places moins chères ; c’est là une question qui se 
prêterait à des mesures de gestion publique. 

18. http://www.internationaltransportforum.org/jtrc/roundtables.html#RTCongestion_Charging.

19. Il est probable que ces vitesses soient inférieures aux vitesses de maximisation des avantages 
(autrement dit que les péages soient inférieurs aux coûts externes marginaux ou aux niveaux de 
cordon optimums de second rang).  

20. Le niveau global de recettes publiques perçues auprès des usagers de la route et propriétaires 
d’automobiles à Singapour est également inhabituellement élevé et représente environ 20 pour 
cent des recettes totales. 
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21. Il y a lieu de penser qu’à Stockholm, les effets sur le volume sont durables, tandis que les effets 
sur les temps de parcours ont tendance à s’atténuer dans une certaine mesure. Cela s’explique 
par un accroissement des travaux de maintenance routière et par l’affectation d’une partie de 
l’espace routier à d’autres usages (aucun de ces deux éléments n’étant lié au système de 
tarification), de sorte qu’il ne s’agit pas en soi d’une diminution des gains de bien-être. 

22. Cette acceptation pourrait faiblir avec le temps, comme le montre une enquête norvégienne sur 
les routes à péage. Cela tient à ce que le public oublie progressivement pourquoi le système 
existe, de sorte que les péages –– et encore plus les hausses des péages –– peuvent susciter un 
regain de résistance. 

23. Pour déterminer si un système est coûteux ou non, il convient de ne pas se fonder sur les ratios 
recettes/coûts, car les recettes sont endogènes, du fait qu’elles sont liées aux niveaux des péages. 

24. Le système de Stockholm reposait initialement sur l’utilisation d’un système de lecture 
automatisée des plaques d’immatriculation (LAPI) et de transpondeurs. Une fois qu’il est 
devenu clair que le système LAPI était suffisamment fiable –– ce qui était en partie le résultat 
du développement technologique lié au projet de Stockholm lui-même ––, les transpondeurs 
sont devenus superflus. Cela a permis de supprimer les coûts de gestion des transpondeurs, qui 
s’étaient révélés plus élevés que prévu. 

25. Il est parfois avancé que la congestion n’est pas une externalité, car les usagers des transports 
prennent en définitive en charge le coût du déplacement. Si cela est effectivement vrai, on peut 
se demander toutefois si la distinction entre usagers des transports et le reste de l’économie est 
artificielle. Ce qui est plus directement important, c’est que la question n’est pas de savoir qui 
supporte le coût : lorsque les usagers prennent leur décision de déplacement et qu’ils ignorent 
les coûts qu’ils imposent aux autres, il y a un coût de congestion externe. 

26. Le fait de ne pas tenir compte de la causalité inverse dans une estimation implique ce genre de 
sous-estimation.  

27. Cette déductibilité n’existait pas pendant la période d’essai, mais a été mise en application 
ultérieurement. 

28. Certains font valoir que les relations entre par exemple la fiscalité du travail et la fiscalité des 
transports ne devraient pas occuper une place trop importante dans la conception de la mesure, 
étant donné qu’elles relèvent de compétences politiques différentes. Mais l’analyse montre qu’il 
pourrait être coûteux d’accepter ce type de contraintes. 
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1.  DE LA TARIFICATION DE L’USAGE À LA TARIFICATION 
DE LA CONGESTION 

 Le terme « tarification de l’usage de la route » (ou « tarification routière ») recouvre des 
applications très variées des péages routiers et autres, que les pouvoirs publics et les autres 
propriétaires du réseau routier utilisent notamment pour :  

financer la construction et l’entretien des infrastructures routières ;  

gérer le trafic (par exemple, en vue de réduire la congestion) ;  

réduire au minimum l’impact des transports sur l’environnement ; 

internaliser les coûts externes du transport routier, liés par exemple à la pollution ou aux 
émissions sonores. 

 Traditionnellement, on envisage en général la tarification de l’usage de la route comme une 
forme de fiscalité générale plutôt que comme un dispositif différencié. La tarification routière est 
depuis longtemps proposée comme un moyen efficient et équitable de faire payer les automobilistes 
pour l’usage qu’ils font de la route et de financer les projets d’infrastructure routière. Il importe 
toutefois de faire la distinction entre la tarification qui a pour but de générer des recettes et la 
tarification routière destinée à lutter contre la congestion, comme le récapitule le Tableau ci-après. 

Tableau 1.  L’objectif de la tarification routière : générer des recettes 
ou maîtriser la congestion ? 

Génération de recettes Gestion du trafic 
Les taux de tarification visent à maximiser 
les recettes ou à récupérer des coûts 
spécifiques. 
Les recettes sont souvent préaffectées au 
financement de projets d’infrastructure 
routière (construction et entretien).  
Le transfert du trafic vers d’autres 
itinéraires et modes de transport n’est pas 
souhaité, car il réduit les recettes.

Vise à réduire le trafic en période de pointe. 
Sert de stratégie de gestion de la demande de 
déplacements. 
Les recettes ne sont pas affectées à des projets 
d’infrastructure routière. 
Les taux de tarification doivent être variables (ils 
doivent être plus élevés pendant les périodes de 
congestion). 
Le transfert du trafic vers d’autres périodes et 
modes de transport est jugé souhaitable. 

[TDM Encyclopaedia - http://www.vtpi.org/tdm/tdm35.htm]. 
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 La tarification routière peut améliorer l’efficacité des transports en rationnant la capacité routière, 
notamment en agissant sur la demande à plusieurs niveaux : catégories de routes, de véhicules et 
conditions de circulation en période de pointe. Elle peut avoir son utilité comme outil de gestion de la 
demande de déplacements. Un système de tarification efficace peut modifier la structure des 
déplacements en exposant les utilisateurs de l’infrastructure routière au coût social marginal 
correspondant à leur choix de déplacement. La tarification agit sur toutes les étapes du processus 
décisionnel concernant les déplacements, depuis la décision initiale de se déplacer jusqu’au choix de la 
destination, du mode, du moment ou de la période et de l’itinéraire. 

 La tarification électronique et les systèmes de transport intelligents (STI) connexes ont 
considérablement progressé ces dernières années. Leur champ d’application, leur facilité de mise en 
œuvre et leur coût évoluent rapidement et ils sont de mieux en mieux acceptés par le public. 

 L’efficacité de la tarification routière comme instrument de maîtrise de la congestion s’impose de 
plus en plus. Le système de péage de congestion bien connu mis en œuvre à Londres, ainsi que les 
péages de cordon mis en place à Stockholm et à Oslo sont des exemples qui démontrent l’efficacité 
d’une telle politique de tarification. 

2.  UN OUTIL INDISPENSABLE POUR MAÎTRISER LA CONGESTION 

 Le volume de trafic augmente, et les choses ne semblent pas devoir changer à brève échéance. 
Dans de nombreuses régions du monde, la congestion va devenir l’un des problèmes les plus aigus de 
ce siècle.  

 Les solutions envisagées du côté de l’offre seulement ne suffisent pas. Il faut également agir sur 
la demande, notamment à l’aide d’incitations tarifaires. La nécessité de lutter contre la congestion 
routière et la volonté de trouver de nouvelles sources de recettes pour financer les investissements 
dans les transports ont stimulé l’intérêt des responsables politiques pour diverses formes de tarification 
routière, telles que les redevances de stationnement et les péages sur certains types de routes. Sur le 
plan théorique, les avantages de la tarification de l’usage de la route retiennent depuis longtemps 
l’attention des économistes. En revanche, sa mise en œuvre pratique est plus récente. L’un des 
principaux éléments de la gestion de la demande de transport urbain est l’affectation de la voirie. En 
effet, l’absence de régulation de cet espace fini peut entraîner une surutilisation, qui se manifeste sous 
forme de congestion. L’affectation de la voirie peut se faire de diverses façons. On peut par exemple 
réserver une partie de la voirie à la circulation des véhicules de transport public ou aux véhicules 
privés à fort taux d’occupation, ou encore restreindre l’accès à certaines zones d’une ville. Cette 
dernière mesure ne fait pas de distinction selon la valeur attribuée aux déplacements. Inversement, si 
les voyageurs sont confrontés à un péage routier, ils seront encouragés à déterminer eux-mêmes la 
valeur qu’ils attachent à leurs déplacements. La tarification de l’usage de la route ou de la voirie est 
depuis longtemps préconisée par les économistes au motif qu’elle est avantageuse pour la société. Le 
phénomène de congestion se produit dès lors que chaque déplacement supplémentaire oblige les 
véhicules déjà en circulation à ralentir. L’introduction d’une redevance corrective fera prendre 
conscience aux automobilistes du coût qu’ils s’imposent les uns aux autres et peut contribuer à réduire 
le volume de trafic ainsi que la congestion et le temps de déplacement global sur le réseau. En réalité, 
les effets d’efficience des politiques de tarification routière s’expliquent à la fois par la réaction 
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proprement dite des personnes qui se déplacent et par l’usage auquel sont affectées les recettes tirées 
de la tarification. Non seulement la tarification accélère les déplacements, mais elle en améliore aussi 
la prévisibilité, réduit la pollution, le bruit et le nombre d’accidents, et améliore les conditions des 
transports publics (voir réf. [1]).  

 Selon la théorie économique et les mathématiques de la tarification routière, les péages devraient 
correspondre à la valeur monétaire du temps de déplacement supplémentaire imposé par chaque 
automobiliste aux autres. C’est ce qu’on appelle le principe de la « tarification au coût marginal », 
dont la variante élargie -- la « tarification au coût social marginal » -- prend en compte dans 
l’établissement du tarif, non seulement le temps de déplacement, mais aussi d’autres coûts comme la 
pollution. Les économistes ont également étendu le cadre de maximisation du bien-être aux situations 
où le prix du transport public est fixé de pair avec les péages routiers. L’autre objectif de la tarification 
routière est de produire les ressources nécessaires au financement du programme d’investissement 
infrastructurel. Les recettes de péage peuvent être également consacrées à l’amélioration des transports 
en général. La tarification intéresse les décideurs à la fois comme outil de gestion de la demande et 
comme source de recettes.  

 Les recherches menées ainsi que la mise en service de boulevards périphériques à péage et de 
systèmes de péage de congestion dans quelques villes européennes au cours des 20 dernières années 
permettent de dégager de riches enseignements qui militent en faveur de la traduction des principes 
théoriques en mesures pratiques. Le présent document examine les facteurs qui déterminent la réussite 
d’un projet de tarification. Il n’aborde pas la question sous l’angle théorique, mais s’attache plutôt aux 
aspects pratiques de la mise en œuvre. 

L’accès au centre des villes devient une ressource rare et doit être maîtrisé. Selon la théorie du 
marché, la tarification est le moyen le plus efficace de répartir des ressources rares. La tarification de 
la congestion deviendra un outil indispensable pour gérer les défis de la mobilité urbaine.  

3.  QUELS SONT LES FACTEURS QUI CONDITIONNENT LA RÉUSSITE D’UNE 
MESURE DE TARIFICATION ? 

 Pour simplifier, on peut dire que pour produire les résultats escomptés, une mesure de tarification 
doit être efficace sur tous les plans pertinents, à savoir :  

3.1. Mise en œuvre technique 

 Il va de soi que la réussite de la mesure passe par une mise en œuvre technique harmonieuse 
-- c’est-à-dire qui respecte le calendrier et le budget prévus, sans fausse note. Le choix de la 
technologie est un aspect important à cet égard. Les systèmes techniques de tarification proprement 
dits sont parvenus à maturité, mais certains autres aspects sont plus difficiles à maîtriser, notamment le 
défi technique particulier que pose l’environnement urbain, caractérisé par de nombreuses 
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contraintes de conception. Un autre aspect d’importance primordiale est le traitement des usagers 
occasionnels, qui sont susceptibles d’entrer dans la zone de péage sans en être dûment informés, sans 
être équipés en conséquence et qui ne sont pas prêts à consacrer le temps et à engager les dépenses 
nécessaires pour s’y conformer. Il est essentiel également de veiller à ce que tous les usagers 
acquittent les péages, bien qu’il n’existe pas à cet égard de solution toute faite. Enfin, le système 
technique doit être mis en œuvre à un coût global acceptable et doit intégrer des principes de sécurité 
qui le protège contre toutes les menaces imaginables.  

3.2. Structure du système 

 Le bon fonctionnement technique n’est qu’une des conditions nécessaires pour qu’une mesure de 
tarification atteignent ses véritables objectifs de gestion du trafic et de génération de recettes. Pour 
cela, le système doit être judicieusement configuré et le principe de base est à cet égard décisif. 
Percevra-t-on un montant forfaitaire seulement ? S’agira-t-il d’une tarification zonale fondée sur la 
distance, d’un péage de cordon, ou d’une formule combinant ces deux possibilités. Outre le principe 
de base, un autre élément déterminant est le choix du périmètre de tarification, c’est-à-dire de la 
zone géographique faisant l’objet de la mesure et par conséquent du type de déplacement visé. C’est le 
choix judicieux du niveau de tarification qui déterminera si les effets de la mesure seront conformes 
aux attentes. Par ailleurs, un élément qui est passé sous silence au début, mais qui doit en fait être pris 
en compte dans les décisions centrales concernant la configuration du système, est le statut juridique 
de la mesure envisagée. Le péage aura-t-il le statut d’un prélèvement public, donc d’une taxe ou d’un 
impôt, ou d’un prélèvement privé, auquel cas il s’agira d’une redevance d’utilisation.  

3.3. Acceptation 

 En fait, le facteur déterminant pour la réussite de la mise en œuvre d’une mesure de tarification 
est son acceptation. Sans elle, le système ne verra tout simplement pas le jour. Il faut planifier 
activement l’acceptation et gérer la perception du public. L’une des conditions préalables à 
l’acceptation du système est que le public ait conscience d’un problème aigu de circulation. En effet, 
jamais l’opinion n’acceptera majoritairement une mesure de tarification destinée à atténuer la 
congestion, si la circulation quotidienne n’est pas suffisamment pénible. L’utilisation des recettes 
attendues de la tarification est tout aussi importante. Si le public y voit « encore une autre taxe », ce 
sera l’échec politique garanti. Enfin, l’acceptation du public exige un système transparent et 
compréhensible ainsi qu’un scrupuleux respect de la vie privée de l’usager. Elle peut être facilitée par 
des mesures d’accompagnement intégrées d’emblée au système et destinées à accroître les avantages 
de la mesure pour l’usager.  

 Les trois principaux facteurs de réussite seront examinés à tour de rôle ci-après :  

Mise en œuvre technique harmonieuse.  
Réalisation des objectifs de gestion du trafic. 
Et surtout : acceptation. 
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4.  CONCEPTION TECHNIQUE 

4.1. Technologie 

 Le choix de la technologie n’est pas aussi déterminant qu’il n’y paraît à première vue. En fait, les 
différentes technologies utilisées en tarification routière sont des technologies standard : 
communications dédiées à courte distance (DSRC), localisation par satellite (GPS) et communications 
mobiles (GSM).  

 Plus que la technologie proprement dite, c’est l’architecture du système, composée des modules 
techniques, qui est importante. Il existe quatre architectures de base, qui peuvent toutes être 
considérées comme matures et qui ont fait leurs preuves en situation réelle : 

Les postes de péage manuels (avec personnel et barrière). C’est le système classique de 
collecte des péages sur les autoroutes interurbaines, en particulier sur les réseaux concédés. 
Compte tenu des contraintes d’espace à prendre en compte en milieu urbain, ce système peut 
rarement être envisagé pour la tarification de la congestion.  

Les systèmes autodéclaratifs. Dans ce type de système, l’utilisation de l’infrastructure 
routière doit être déclarée par l’usager soit avant, soit après le déplacement. Aucun dispositif 
embarqué n’est nécessaire. La procédure opérationnelle de ce type de système de péage 
manuel est étroitement liée à la conception détaillée du système. Les usagers peuvent 
enregistrer et payer leurs déplacements à des kiosques ou des stations d’essence, ou sur leur 
téléphone mobile par SMS ou par Internet. Un élément indispensable de tout système manuel 
est un dispositif de lecture automatisée des plaques d’immatriculation, qui permet de vérifier 
que les usagers ont effectivement payé leur déplacement. 

Dans les systèmes DRSC, le péage se fait par communication électronique entre un 
équipement embarqué et des balises situées en bordure de route. L’équipement embarqué 
agit comme une étiquette électronique, qui peut être reconnue lorsque le véhicule passe à 
hauteur de balises spécifiques, qui sont installées à des nœuds importants du réseau routier. 
L’équipement embarqué DSRC est peu coûteux, peut fonctionner sur piles et ne nécessite 
pas d’installation particulière.  

Les systèmes GPS/GSM font appel au GPS pour localiser le véhicule. La position établie 
par GPS est ensuite identifiée sur une carte et mise en correspondance avec les routes les 
plus probables, soit par l’équipement embarqué, soit par un système central. La 
communication sur réseau GSM ou similaire transmet au système « back office » les données 
de position GPS brutes ou les données relatives à l’utilisation de la route transposées sur la 
carte. Cette architecture exige un équipement embarqué relativement perfectionné qui 
nécessite une installation minimum, étant donné qu’il fait appel à l’énergie électrique du 
véhicule, à partir d’un dispositif permanent ou de l’allume-cigarette. 
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 Les systèmes GPS/GSM ont de quoi faire rêver tout gestionnaire de trafic, car ils offrent des 
possibilités pratiquement illimitées de différenciation de la tarification. Cette souplesse exige toutefois 
un équipement embarqué qui pose non seulement une question de coûts, mais également un certain 
nombre de défis complexes concernant notamment la logistique de la distribution et de l’installation, 
le traitement des usagers occasionnels et les moyens de protéger la vie privée des usagers de façon 
convaincante.  

 Le choix de la technologie peut aujourd’hui être considéré comme une simple décision technique 
et ne devrait en aucun cas devenir un enjeu politique (on veut le « système à satellites le plus 
avancé »). La technologie est mature et les choix ne doivent reposer que sur des critères techniques.  

 On peut citer dans plusieurs pays des exemples de projets où le choix de la technologie a été fait 
avant même que ne soient posées les questions fondamentales telles que le choix de la voirie ou du 
réseau routier visés, les véhicules concernés ou les règles de tarification de base. La technologie des 
satellites, surtout, semble exercer une fascination magique, mais elle ne devrait pas devenir un 
préalable implicite de l’architecture du système, car elle ne constitue pas nécessairement le meilleur 
choix. En ce qui concerne surtout la tarification de la congestion en milieu urbain type, où le périmètre 
géographique est limité, les usagers occasionnels nombreux et la marge de manœuvre financière 
limitée, des technologies plus terre-à-terre donneront en général de meilleurs résultats d’ensemble, à 
moindres frais et risques, et pourront être mises en œuvre plus rapidement. 

Les technologies sont matures et disponibles, et ne constituent pas en elles-mêmes un facteur 
déterminant de réussite, dès lors que le choix est optimal du point de vue technique.  
La technologie ne doit pas devenir un enjeu politique ni un motif de fierté nationale.  

4.2. Contraintes urbaines 

 En milieu urbain, l’architecture technique du système doit en priorité prendre en compte les 
difficultés imposées par cet environnement. Les technologies de tarification ont à l’origine été conçues 
pour les autoroutes interurbaines et leur transposition en milieu urbain ne va pas de soi. Plusieurs 
questions se posent à cet égard (réf. 2) : 

4.2.1. Impact esthétique 

 L’aspect physique des installations en bordure de route devient un enjeu beaucoup plus sensible 
politiquement en milieu urbain que dans un environnement interurbain. Les restrictions sont en général 
plus contraignantes, comme d’ailleurs le contexte visuel, environnemental et historique. Le mobilier 
urbain doit y être adapté, notamment en ce qui concerne la couleur, le style, la taille et l’emplacement. 
Il est rare que l’on puisse ne serait-ce qu’envisager d’implanter en milieu urbain des portiques ou 
d’autres éléments structurels massifs. Cela tient à ce qu’une part importante de la population qui vit et 
travaille en milieu urbain s’estime un peu propriétaire du paysage. Du point de vue de l’action des 
pouvoirs publics, la tarification routière est une question déjà suffisamment sensible sans y ajouter la 
controverse liée à la modification physique de l’environnement bâti local. C’est pourquoi tout système 
mis en place en milieu urbain se doit d’être discret, d’avoir un impact aussi limité que possible et de 
s’intégrer harmonieusement au milieu environnant.  
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4.2.2. Circulation désordonnée 

 Les caractéristiques de la circulation ne sont pas les mêmes en agglomération qu’en 
environnement interurbain. Les mouvements de véhicules et les comportements des automobilistes 
sont beaucoup plus désordonnés en milieu urbain. La voirie urbaine peut à la fois être une destination 
et une voie de passage, pour des types de trafic de voyageurs et de marchandises très variés. Les 
travaux de voirie ou de construction immobilière, les objets stationnés ou statiques, les voies d’autobus 
à contresens, la lenteur de la circulation, les dépassements et les comportements généralement 
imprévisibles des automobilistes sont autant d’éléments qui tendent à brouiller la notion de « gauche » 
ou « droite », comme celle de « voie » d’ailleurs, et peuvent donner lieu à des manœuvres 
inhabituelles (demi-tour et marche arrière) n’importe où et n’importe quand. À la différence des routes 
interurbaines, la voirie urbaine est soumise à des restrictions de circulation et des mesures de gestion 
du trafic très diverses : voies réservées, îlots directionnels, chicanes, barrières, bornes escamotables, 
ralentisseurs, surface texturée, passages piétonniers, carrefours giratoires. Enfin, les péages peuvent 
concerner un sens de circulation spécifique. C’est pourquoi tout système mis en place doit couvrir 
l’intégralité de la voirie pour prendre en compte les sens de circulation surveillés et avoir la capacité 
de déterminer le sens du déplacement.  

4.2.3. Diversité des usagers  

 La diversité des déplacements, et par conséquent des usagers du réseau routier ou des objets 
situés à proximité de celui-ci, est plus grande en milieu urbain qu’interurbain. On trouve en effet en 
environnement urbain une beaucoup plus grande variété de véhicules motorisés et non motorisés, de 
piétons et d’objets statiques (par exemple, bennes à ordures, véhicules stationnés, arbres). Il est 
également à prévoir que tout système de péage urbain s’appliquera à un trafic mixte de véhicules 
équipés et non équipés utilisant légalement la voirie, et que la proportion d’usagers non équipés 
pourrait être relativement importante. Là encore, cela tient au fait que la zone urbaine ne peut pas 
toujours être contournée, contrairement au choix qu’offrent en général les itinéraires interurbains. Il 
est peu probable que tous les usagers soient soumis à péage. 

4.2.4. Une configuration routière très variable 

 La configuration routière sera vraisemblablement beaucoup plus différenciée entre les points de 
péage en agglomération qu’en environnement interurbain. La largeur de la chaussée varie beaucoup ; 
elle peut être d’à peine 3 mètres, mais peut comporter jusqu’à cinq ou six voies dans chaque sens aux 
carrefours importants. Les sentiers piétons, les rétrécissements, les courbes ainsi que les intersections 
obliques et les ronds-points montrent à quel point la voirie urbaine doit être considérée autant comme 
un espace polyvalent entre les immeubles (dont l’utilisation partagée s’est instaurée au fil du temps) 
que comme voie de passage pour la circulation.  
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Figure 1.  Exemples de configuration routière 
(avec l’aimable autorisation de Transport for London)

4.2.5. Une installation difficile 

 La circulation y étant plus lente, la voirie urbaine se trouve beaucoup plus souvent que les routes 
interurbaines à proximité immédiate d’autres structures physiques implantées à côté, au-dessus ou 
en-dessous de la chaussée : lignes de chemins de fer ou de tramway, lignes téléphoniques, immeubles, 
réseaux d’égouts, conduites d’eau, de gaz et d’électricité. Avant d’entreprendre les travaux 
d’aménagement de points de péage, il faut parfois consulter les propriétaires de ces différents types 
d’actifs au sujet des dérangements occasionnés et de l’accès futur. On se trouve ainsi confronté à des 
obstacles physiques, logistiques et administratifs évidents à la construction des structures, l’ajustement 
des performances et l’entretien des systèmes, ce qui peut en définitive limiter les choix possibles des 
points de péage.  

Les difficultés propres à l’environnement urbain doivent être prises en compte au tout début du projet. 
Elles ne se limitent pas à des questions purement techniques, mais sont également liées à des 
considérations esthétiques et à la perception de l’équipement technique nécessaire.  

4.3. Usagers occasionnels 

 Le traitement des usagers occasionnels intervient pour beaucoup dans la conception du système 
de tarification. En effet, si le système exige l’utilisation d’un équipement embarqué, on peut supposer 
que les usagers fréquents s’en doteront. Mais selon la Convention des Nations Unies sur la circulation 
routière (réf. 3), tous les usagers, y compris ceux qui ne sont pas équipés en conséquence, doivent 
bénéficier d’un accès égal au réseau routier.  
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 La Convention des Nations Unies sur la circulation routière (8 novembre 1968), également 
appelée « Convention de Vienne », est un traité international qui facilite la circulation routière 
internationale par des règles uniformes et normalisées entre les parties contractantes. Elle oblige les 
États signataires à admettre sans conditions sur leur territoire les véhicules conformes aux normes 
qu’elle définit. Or, l’équipement embarqué nécessaire au péage ne fait pas partie des caractéristiques 
prévues dans la Convention. Par conséquent, les véhicules qui n’en sont pas dotés doivent également 
avoir accès au réseau routier. Il est toutefois possible d’exiger que les véhicules soient porteurs d’une 
indication non permanente, qui peut être une simple vignette apposée sur le pare-brise.  

 Les usagers occasionnels ne seront pas prêts à faire l’acquisition d’un équipement permanent. Si 
la solution technique repose sur l’utilisation d’un équipement embarqué complexe nécessitant des 
travaux d’installation importants sur le véhicule (plusieurs heures de travail dans un atelier spécialisé, 
par exemple), il faudra proposer une seconde solution pour répondre aux besoins des usagers 
occasionnels et faire en sorte que ceux-ci ou les usagers qui ne sont pas équipés puissent avoir 
facilement accès au système, sans effort particulier. On peut envisager, par exemple, un système de 
tickets. 

 En matière de tarification, l’égalité de traitement consiste à appliquer le même tarif à tous les 
groupes d’usagers empruntant les mêmes routes dans les mêmes conditions. Le système doit être 
conçu de telle sorte que les usagers équipés paient essentiellement la même chose que ceux qui ne le 
sont pas. En ce qui concerne notamment les véhicules venant de l’étranger, il n’est en général pas 
possible d’accorder des tarifs préférentiels aux usagers équipés ou d’appliquer un péage simplifié aux 
usagers occasionnels sans contrevenir au droit communautaire ou à d’autres dispositions 
internationales. 

 C’est pourquoi même en choisissant la solution la plus perfectionnée techniquement, les 
possibilités de tarification (modulation tarifaire, structure tarifaire complexe, souplesse et extensibilité, 
etc.) se limiteront aux modalités applicables à l’usager occasionnel. C’est en effet uniquement le 
traitement de l’usager occasionnel qui pourra également s’appliquer aux usagers fréquents équipés du 
matériel nécessaire. L’une des solutions que l’on peut envisager pour les usagers occasionnels, qui 
sont souvent des étrangers en transit, consisterait à instaurer une redevance routière sous forme de taxe 
nationale que les usagers étrangers n’auraient pas à payer.  

 Dans les systèmes de péage urbain, de nombreux usagers seront des visiteurs occasionnels venus 
de la grande périphérie. Les coûts de traitement de ces usagers sont en général relativement élevés et 
les recettes correspondantes sont très limitées. Dans beaucoup de systèmes, le traitement des usagers 
occasionnels constitue de loin le plus important facteur de coût. Par conséquent, la recherche d’une 
solution adaptée pour les usagers occasionnels ne doit pas du tout être vue comme une préoccupation 
marginale, mais bien comme un élément fondamental de la conception du système.  

Les usagers occasionnels doivent faire l’objet d’une grande attention dans la conception du système. 
Il est essentiel, pour la réussite globale du système, de trouver une solution simple et rentable pour la 
tarification de ce groupe d’usagers.  
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4.4. Contrôle et répression 

 Un système de tarification n’a de sens que si l’on s’y conforme. On connaît les postes de péage 
classiques qui obligent l’usager à s’arrêter devant une barrière, à jeter des pièces dans un panier pour 
que la barrière s’ouvre. Sans pièce dans le panier, la barrière ne se lève pas. C’est la barrière, et non le 
panier, qui oblige l’usager à payer. 

 Dans un système de péage électronique, l’équipement embarqué, qui fait appel à une technologie 
perfectionnée, s’occupe automatiquement, en quelque sorte, de « jeter les pièces dans le panier » et 
dispense l’usager de cette opération. Mais là où le bât blesse, c’est que l’équipement embarqué 
remplace le panier, pas la barrière. Le véhicule, en effet, n’est pas arrêté par l’équipement embarqué si 
le péage n’est pas acquitté. Autrement dit, il faudrait une forme de barrière virtuelle obligeant l’usager 
à payer. Cette barrière virtuelle, c’est le dispositif de contrôle, qui en définitive détermine l’efficacité 
et la fiabilité d’un système de tarification.  

Figure 2.  Contrôle de péage par barrière 

 L’objectif des activités de contrôle consiste à faire en sorte qu’en moyenne, il en coûte moins à 
un usager qui acquitte ses péages qu’à celui qui ne les acquitte pas. Deux options diamétralement 
opposées permettent d’atteindre cet objectif. La première repose sur l’exercice de nombreux contrôles 
et d’une répression légère. La seconde, sur des contrôles occasionnels seulement, mais associés à une 
répression sévère. Les limites des sanctions pouvant être infligées correspondent à ce qui est 
politiquement et légalement acceptable, et elles définissent la densité minimale d’activités de contrôle 
nécessaires dans un système.  

 Il existe des solutions techniques perfectionnées qui permettent de mettre en œuvre les péages et 
d’exercer le contrôle nécessaire dans un contexte de circulation libre et sans contraintes. En général, 
elles consistent à associer des postes fixes de contrôle automatique à un certain nombre d’unités de 
contrôle mobiles, par exemple des voitures de patrouille spécialement équipées. Les postes fixes 
vérifient l’exactitude du paiement effectué par les véhicules qui les franchissent sans avoir à s’arrêter. 
Cette vérification  fait appel à  une combinaison  de technologies,  notamment des  scanners  laser pour  
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déterminer la catégorie de véhicule et la classe tarifaire, un dispositif de lecture automatisée des 
plaques d’immatriculation ainsi que des caméras vidéo qui permettent de disposer d’images en cas de 
contestation. 

 L’exercice du contrôle de péage et, le cas échéant, de poursuites pénales ne peut pas être 
entièrement déléguée à des organisations privées pour des raisons juridiques. En ce qui concerne les 
prélèvements publics, notamment, le contrôle doit être exercé par un organisme dont c’est la 
prérogative.  

 La perception du montant exact du péage est l’un des plus importants aspects d’un système de 
tarification. C’est sur la fiabilité et la rigueur du dispositif de contrôle que reposent les recettes et 
l’acceptation globale du système. Seul un dispositif permettant de détecter les contrevenants en temps 
voulu peut assurer l’intégrité du système et son acceptation auprès des usagers. Si l’on tolère que 
certains ne paient pas le montant correct ou se soustraient au péage, la confiance dans le système s’en 
trouvera amoindrie et il deviendra difficile de conserver le soutien de la majorité payante.  

 Le système de contrôle est également un facteur de coût très important. Pour chaque système, il 
existe un équilibre optimal entre l’effort de contrôle et le manque à gagner dû aux infractions.  

C’est le dispositif de contrôle et de répression qui détermine l’efficacité et la fiabilité d’un système de 
tarification.  

4.5. Coûts du système 

 L’expérience montre que les responsables ont tendance à se concentrer sur les dépenses 
d’investissement initiales et à accorder souvent moins d’attention aux coûts d’exploitation.  

 Il convient en fait d’envisager les coûts globaux de propriété sur l’ensemble de la durée de vie du 
système. D’après ce que nous avons pu maintes fois constater, les coûts d’exploitation sur l’ensemble 
de la durée de vie d’un système -- en général, dix ans -- équivalent à environ dix fois les coûts de mise 
en œuvre.  

 Les facteurs de coût correspondent à tous les processus non automatisés qui nécessitent une 
intervention manuelle : 

Le traitement des usagers occasionnels ne génère guère de recettes, mais exige en revanche 
une infrastructure coûteuse et un réseau dense de points de vente. En outre, il entraîne un 
certain coût à chaque transaction de paiement.  
Le fonctionnement d’un dispositif de contrôle nécessite un effectif considérable, soit sur la 
route pour assurer les patrouilles de contrôle, soit dans les bureaux, pour prendre 
connaissance des données saisies automatiquement.  
Les opérations comptables sont coûteuses, surtout lorsqu’il faut traiter un grand nombre 
d’activités non standard telles que la transformation de données sur les usagers et les 
demandes ou plaintes de ces derniers.  
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Les transactions de paiement absorbent une partie des recettes. Chaque provisionnement de 
compte ou transaction sur carte de crédit a un coût. Le coût des paiements est en général de 
l’ordre de 2 à 5 pour cent des recettes totales.  

 Un système efficace doit intégrer les bonnes solutions relatives aux facteurs de coût. Ni les 
décideurs, ni les usagers n’accepteront facilement un système de tarification qui absorbe lui-même une 
part importante des recettes. Malgré tout, il est relativement important de faire savoir à un stade 
précoce du processus politique qu’une mesure complexe telle que la mise en place d’un système de 
tarification différenciée en fonction de l’heure, de la distance et du lieu a un coût. Il est pratiquement 
impossible de concevoir un système dont les coûts de fonctionnement seraient inférieurs à 10 pour 
cent des recettes. C’est plus généralement de l’ordre de 15 à 20 pour cent des recettes brutes qu’il faut 
viser pour un système de péage urbain, et il s’est même révélé difficile de respecter de telles limites 
dans la pratique. 

Les coûts de fonctionnement sont de loin supérieurs aux coûts de mise en œuvre. Un système de 
tarification complexe a un coût. Des coûts réalistes doivent être présentés comme faisant partie 
intégrante d’une solution de tarification routière efficace.  

4.6. Sécurité 

 Les systèmes de tarification sont des systèmes de paiement qui génèrent des flux monétaires 
considérables. Le choix d’un dispositif de sécurité adapté est donc un élément important qui doit être 
pris en compte dans la conception de chaque aspect du système. Les questions concernant la sécurité 
d’un système de tarification routière peuvent être regroupées ainsi : 

Sécurité des données, des paiements et des flux d’information contre la fraude et les 
intrusions. 

Protection des opérations contre les pannes de système.  

Sécurité globale du système en ce qui concerne l’exactitude du péage perçu et sa solidité en 
cas de différent d’ordre juridique. 

 Les menaces externes et internes à la bonne circulation des données, des paiements et de 
l’information doivent être analysées et faire l’objet de contre-mesures adaptées. Il importe de se 
pencher avec une grande attention sur toutes les possibilités de fraude imaginables. Les contre-
mesures disponibles sont la protection physique des éléments critiques du système et la protection 
cryptographique des supports de communication. La fraude d’origine interne (susceptible d’être 
commise, par exemple, par les péagistes) doit en particulier faire l’objet d’une surveillance rigoureuse.  

 En cas de panne du système, il faut disposer d’une solution de repli permettant d’éviter toute 
perte de données. La probabilité d’une panne durable du système dépend dans une large mesure de 
l’option technique choisie, de la dépendance à l’égard d’entités externes et de la répartition du système 
entre composantes centrales et composantes décentralisées, les premières devant être entièrement 
redondantes. 
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 En définitive, la sécurité du système repose sur la disponibilité de données qui permettent de 
surveiller le fonctionnement du système, car les erreurs et fraudes ne peuvent être détectées que si l’on 
dispose de données suffisantes. Il est essentiel d’intégrer les critères de sécurité au système dès le 
stade de la conception pour pouvoir être en possession, à tout moment, de données exactes pouvant 
résister le cas échéant à un examen minutieux en justice. 

Les systèmes de tarification routière sont des systèmes de paiement de grande envergure. Leur 
sécurité revêt donc une importance primordiale dans leur conception et nécessite la protection du 
processus de bout en bout, depuis l’utilisation de la route jusqu’à la comptabilisation du paiement 
dans le système central.  

5.  ARCHITECTURE DU SYSTÈME 

5.1. Principe de base  

 Théoriquement, le système de tarification peut prendre diverses formes. Nous distinguons 
essentiellement les péages de cordon, dans lesquels le péage est déclenché par le franchissement d’une 
limite définie, et les péages de zone, dans lesquels la circulation à l’intérieur d’une zone délimitée 
déclenche le péage, qui peut être une redevance forfaitaire quotidienne ou varier en fonction du temps 
passé, comme les redevances de stationnement, ou encore en fonction de la distance. L’architecture 
des systèmes peut être plus ou moins complexe. On peut imaginer par exemple un système composé 
d’un cordon de péage à tarif élevé situé en-deçà d’un autre cordon plus éloigné, dont le tarif est plus 
bas, ou encore un péage variant à la fois en fonction de la distance et du temps, avec des tarifs 
différenciés selon la période de la journée. 

 Nous n’envisagerons pas ici toutes les possibilités. L’équipement de tarification perfectionné dont 
on dispose actuellement, en particulier de type GPS/GSM, permettra de mettre en œuvre tous les 
principes de tarification imaginables. Dans la pratique toutefois, seuls les principes les plus simples 
ont une chance d’être mis en application, et ce pour les raisons pratiques suivantes : 

Afin d’avoir un effet sur l’usager, le système doit reposer sur des principes simples, par 
exemple qu’il est coûteux d’utiliser son automobile pendant les heures de pointe, ou de 
quitter l’autoroute, ou encore de conduire un véhicule vétuste. Les usagers doivent pouvoir 
réagir aux incitations de prix qui leur sont destinées. Autrement dit, les règles doivent être 
compréhensibles et indiquer clairement la meilleure réaction recherchée.  

En fait, l’élément du système qui concerne l’usager occasionnel limitera la complexité du 
système. Comme nous l’avons vu plus haut, il est difficile d’équiper des usagers 
occasionnels du matériel perfectionné nécessaire. La solution à cet égard est en général un 
système de comptabilisation simple qui ne se prête pas à une tarification complexe et 
finement différenciée.  
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Comme on le verra dans la prochaine section, toutes les villes possèdent une structure qui 
permet de définir des périmètres naturels pour les zones de péage. Les considérations 
théoriques ont un sens dans un environnement idéal, mais en pratique, les structures 
historiques du développement spécial ou des flux de circulation limiteront beaucoup le choix 
d’options réalisables.  

Figure 3.  Dix options examinées pour un système de tarification de la congestion à Helsinki 
(réf. 4) 

 La tarification au coût social marginal est une notion théorique. On s’efforcera de la prendre en 
compte dans la pratique, mais les possibilités de mise en œuvre seront limitées par des considérations 
très terre à terre.  

Théoriquement, des principes de tarification relativement complexes permettraient d’optimiser les 
résultats et l’efficacité. Mais dans la pratique, les systèmes doivent reposer sur des règles simples, 
afin d’être compréhensibles, proposer des solutions simples également aux usagers occasionnels et 
pouvoir fonctionner dans un environnement urbain parvenu à maturité. Le meilleur conseil à donner 
aux décideurs est donc de privilégier la simplicité. 

5.2. Périmètre géographique 

 Lorsque la tarification routière est envisagée pour lutter contre la congestion, il est essentiel de 
délimiter judicieusement la zone qui en fera l’objet. Cela est vrai quel que soit le principe de 
tarification, qu’il s’agisse de péage de cordon ou de péage de zone. Il faut définir les limites de la zone 
concernée de façon  à capter une part importante  du trafic domicile-travail  sans perturber  les types de  
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trafic qui concernent moins la congestion, tels que les livraisons, le trafic de transit, les déplacements 
occasionnels et les déplacements liés aux achats, qui revêtent une importance capitale pour certains 
acteurs.  

 Là encore, la théorie permet de dégager d’excellentes lignes directrices pour déterminer où le 
péage doit être déclenché, ou tout au moins à partir de quelle limite commence l’obligation d’acquitter 
le péage ou l’application d’un tarif plus élevé. Dans la pratique, le choix est toujours très limité. De 
nombreuses villes ont une structure naturelle qui ressort déjà au simple examen d’un plan et qui 
s’imprime également dans la représentation mentale -- les « plans personnels » -- que les citadins se 
font de leur ville. Il peut s’agir d’une rocade ou d’un périphérique, comme pour le périmètre du péage 
de congestion mis en place à Londres, ou d’une barrière naturelle comme les voies navigables du 
centre de Stockholm.  

Figure 4.  Périmètres de tarification de la congestion à Londres et à Stockholm 

 Ce type de choix naturel du périmètre de tarification n’est en général pas optimal du point de vue 
théorique, mais il est très efficace en pratique. Les caractéristiques naturelles ont en effet façonné sur 
une longue période le développement des zones d’habitation et de travail, des rues commerçantes et 
des quartiers calmes, et même dans une large mesure l’identité culturelle. Ainsi, il est pratiquement 
impensable pour un Londonien de vivre sur la rive opposée de la Tamise à celle où il est né. Ces 
habitudes géographiques et comportementales se traduisent dans les flux de circulation quotidiens. 
Cela explique peut-être pourquoi des choix « logiques » ou « naturels » de périmètres de tarification, 
même s’ils ne sont pas nécessairement optimaux du point de vue théorique, se révéleront normalement 
assez efficaces dans la pratique.  

 Les périmètres ne peuvent pas être définis dans un environnement totalement homogène. Depuis 
l’extension vers l’Ouest de la zone de péage de congestion de Londres, un itinéraire de transit non 
payant qui traverse la zone de péage. À Stockholm, les habitants de l’île de Lidingö ne peuvent aller 
nulle part sans traverser la zone de péage. Des dispositions spéciales ont donc été prises pour leur 
permettre de traverser le centre-ville à tout moment sans avoir à acquitter le péage. L’administration 
de ces mesures particulières est responsable d’une part importante des coûts de fonctionnement du 
système de tarification de la congestion de Stockholm.  
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 Pour définir le périmètre de la zone de péage, il importe également de tenir compte de la 
disponibilité des autres modes de transport. En effet, dans de nombreuses villes, il existe une large 
offre de transports publics sur les liaisons radiales, c’est-à-dire pour entrer dans la ville et en sortir, 
mais le choix est beaucoup moins commode pour aller d’une destination périphérique à une autre. 
Paris est à cet égard un très bon exemple de ville centralisée. Quelqu’un qui habite l’Ouest parisien et 
travaille dans le Nord de Paris sera beaucoup moins bien loti en matière de transports publics que s’il 
travaille dans le centre de la capitale. La tarification de la congestion ne peut donner de bons résultats 
que si les migrants journaliers disposent d’un bon choix de modes de transport. Ces considérations 
sont à prendre en compte dans la conception d’un dispositif de tarification, et en particulier dans la 
délimitation de la zone visée.  

Dans la plupart des villes, il s’est développé au fil du temps une configuration qui favorise des choix 
naturels de périmètre de tarification. Il est souhaitable d’en tirer parti plutôt que d’envisager de fixer 
des limites « optimales » mais artificielles.  

5.3. Niveau de tarif 

 Il est difficile de trouver le bon niveau d’un péage de congestion. Le montant doit être 
suffisamment élevé pour que les gens y réagissent, mais il faut en même temps qu’il soit acceptable 
afin de ne pas susciter d’opposition massive.  

 Du point de vue théorique, plusieurs stratégies peuvent être envisagées à cet égard. On peut par 
exemple s’intéresser à la valeur du temps pour déterminer l’équivalent monétaire de chaque quart 
d’heure perdu à cause de la congestion, ou s’interroger sur les coûts marginaux de la congestion pour 
la société. Dans la pratique, ces considérations peuvent donner une certaine indication du niveau de 
tarif approprié, mais en définitive, la fixation du tarif relève d’une décision politique qui visera plutôt à 
favoriser l’acceptation du péage qu’à obtenir des résultats optimaux en matière de gestion du trafic.  

 Les responsables politiques promettent souvent que ce type de mesure sera « neutre du point de 
vue des recettes ». En apparence, la proposition est intéressante pour le citoyen. Avant l’introduction 
de la tarification, tout le monde paie une taxe ou une redevance fixe, comme la vignette annuelle, la 
taxe sur les véhicules ou d’autres prélèvements apparentés. Si cette taxe ou cette redevance est 
remplacée par un prix variable de la congestion qui est sans effet sur les recettes, il est probable que le 
citoyen sera d’accord. S’il doit payer de toute façon pour quelque chose, autant que ce soit pour une 
mesure sensée, qui aura des effets positifs sur la circulation. En outre, la plupart des citoyens 
utiliseront moins leur voiture que la moyenne et seront vraisemblablement avantagés par le nouveau 
régime. L’instauration du péage fera donc une majorité de gagnants.  

 Cette stratégie peut paraître tout à fait avisée pour favoriser l’acceptation de la mesure, mais elle 
comporte en fait, par définition, certains risques. Dans la plupart des collectivités, les recettes fiscales 
tirées du secteur routier ne peuvent en aucun cas diminuer, car elles sont essentielles au financement 
de nombreuses activités publiques, comme l’entretien et la construction de routes, et peuvent même 
constituer une importante contribution au budget général. Par conséquent, quel que soit le type de 
tarification envisagé, les recettes nettes doivent au moins demeurer au même niveau. Or, la neutralité 
des recettes nettes suppose l’augmentation des recettes brutes, lesquelles proviennent des péages des 
usagers. La différence entre les recettes nettes et les recettes brutes correspond aux coûts de collecte, 
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qui sont pratiquement nuls pour la vignette annuelle et les prélèvements analogues, mais qui peuvent 
difficilement être inférieurs à 20 pour cent des recettes pour les systèmes de péage urbain, même dans 
des conditions très favorables.  

 Par conséquent, il est politiquement dangereux de promettre la neutralité sur le plan des recettes 
lorsqu’en fait les recettes brutes doivent augmenter pour maintenir l’équilibre budgétaire. Le public 
aurait peut-être bien plus de facilité à accepter la tarification s’il savait dès le départ que celle-ci vise à 
générer des recettes supplémentaires spécifiquement affectées à un projet dont les avantages font 
l’unanimité, tels que la construction d’un nouveau pont ou tunnel ou le lancement de nouvelles lignes 
de tramway ou d’autobus.  

La fixation du niveau de tarif approprié relève de la décision politique plutôt que d’une réflexion 
théorique. La « neutralité du point de vue des recettes » est une idée séduisante, mais qui se révèle 
difficile à concrétiser dans la pratique.  

5.4.  Statut juridique de la tarification 

 La tarification routière peut avoir le statut juridique d’une taxe ou d’un impôt, c’est-à-dire d’un 
prélèvement public dû sans conditions, ou encore d’une redevance, qui est un prélèvement privé 
correspondant à la consommation d’un certain service.  

 En ce qui concerne la taxe, seule une autorité publique est habilitée à la percevoir. Les opérations 
courantes peuvent être externalisées, mais le contrôle et la gouvernance doivent demeurer du ressort 
du secteur public. Une taxe ou un impôt se définit en général comme un prélèvement qui ne donne pas 
droit à un service particulier. Il s’agit simplement d’un instrument de financement des budgets 
collectifs. Les taxes ou impôts sont soumis à une réglementation et à des procédures strictes, 
notamment à une procédure de recours rigoureusement définie. Les péages ayant statut d’impôt ou de 
taxe reposent également sur l’autodéclaration d’usage de la route par l’usager, l’équipement technique 
n’étant considéré que comme un instrument destiné à faciliter la déclaration. Le contrôle et, le cas 
échéant, l’exercice de poursuites pénales sont relativement simples du point de vue juridique, étant 
donné que des agents publics assermentés sont habilités, par exemple, à arrêter un véhicule ou à 
accéder à la base de données nationale sur les immatriculations.  

 Une redevance, en revanche, se définit en général comme un prélèvement directement lié à 
l’utilisation d’un service. Elle peut être perçue par une autorité publique ou une organisation privée. 
La liberté de conception du système est plus grande, car le cadre dans lequel s’inscrit celui-ci est 
moins réglementé. Ainsi, pour une redevance, il est par exemple acceptable que le dispositif implanté 
en bordure de route mesure l’usage de la route sans déclaration de l’usager, mais le contrôle et la 
répression sont plus problématiques. En effet, une entreprise privée ne peut pas engager une procédure 
à l’encontre d’un citoyen ordinaire comme pourrait le faire un agent public assermenté. Des 
dispositions légales ou organisationnelles particulières sont nécessaires pour mettre en place un régime 
rigoureux de contrôle et de répression.  
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 Un moyen facile de distinguer l’impôt (ou la taxe) de la redevance est souvent l’application de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Si un péage routier est considéré du point de vue juridique comme 
un impôt, il n’est pas soumis à la TVA, mais s’il est assimilé à une redevance, la TVA s’applique 
normalement. La TVA ajoute une certaine complexité au traitement et au paiement, mais ne pose pas 
de problème particulier pour le système de tarification routière proprement dit. 

 Le statut juridique de taxe ou de redevance peut sembler secondaire, mais il est en fait 
fondamental. Dans la mise en œuvre du système de péage de Stockholm, par exemple, ce seul aspect a 
entraîné des mois de retard. Le statut juridique rejoint de nombreux aspects du processus de 
tarification : droit de prélèvement, nécessité d’un traitement tout à fait équitable, signification 
juridique de la « déclaration » de l’usager, pouvoirs de contrôle et de répression, procédure de recours 
applicable et applicabilité de la TVA.  

Le statut juridique de « taxe » ou « redevance » n’est pas une question de détail, mais revêt une 
importance primordiale et doit être pris en compte très rapidement et avec attention pour que la mise 
en œuvre de la tarification soit efficace.  

6.  ACCEPTATION 

6.1. Gérer la perception du public  

 Le degré d’acceptation d’une nouvelle mesure n’est pas figé. Il évolue avec le développement du 
discours public. Les exemples disponibles révèlent en effet une nette évolution des choses dans le 
temps.  

 De toute évidence, le public s’intéresse d’abord et avant tout aux coûts individuels, sans croire le 
moindrement aux effets personnels favorables. Il n’est donc pas rare que la réaction initiale soit un 
rejet catégorique. Les coûts sont imaginables, mais pas les avantages. Le débat est en général 
polémique et sans nuance.  

 Un discours public judicieux doit prendre en compte les idées préconçues et les appréhensions, et 
non de les réprimer. La condition préalable est que le public perçoive effectivement un problème, 
comme cela est examiné ci-après. Avec le temps, les réactions émotives s’apaiseront. C’est à ce 
moment là que l’opinion se fait.  
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Figure 5.  Évolution de l’acceptation du public dans le temps (voir réf. 7) 

 La réussite d’un projet de tarification passe par une gestion active du processus d’acceptation, qui 
sera facilitée par une forte impulsion politique. En effet, l’engagement résolu des responsables 
politiques semble favoriser l’adhésion du public à la mesure envisagée, ainsi qu’une participation plus 
approfondie au débat.  

 L’opinion évolue jusqu’à un degré d’acceptation suffisant pour que le déploiement puisse être 
engagé. À partir de là, l’adhésion du public ira en diminuant de nouveau, à mesure que surgiront les 
problèmes de planification détaillée et de législation. Elle atteindra un creux juste avant la mise en 
œuvre du système, alors que les craintes seront les plus fortes et que les avantages ne seront pas encore 
visibles. Une fois le système mis en œuvre, les gens commenceront à y croire et le degré d’acceptation 
s’améliorera de nouveau.  

La gestion de l’opinion publique exige une solide impulsion politique, un engagement résolu des 
responsables et un choix judicieux du moment.  

6.2. Problèmes de circulation aigus 

 Des études ont montré, comme on pouvait s’y attendre, que la mise en œuvre d’un système de 
tarification routière, pour produire les résultats attendus, doit être perçue comme une véritable solution 
à un problème (voir par exemple, réf. 5). Pour cela, trois conditions doivent être réunies : 

Il doit exister au préalable un problème de circulation majeur. Les gens ne sont prêts à 
payer pour leur mobilité que s’ils sont confrontés à un problème de congestion considérable 
auquel il n’existe pas de solution simple ou courante. Fait intéressant, les obstacles financiers 
comme l’insuffisance de moyens pour financer la construction d’une infrastructure 
importante, par exemple une route de délestage ou un tunnel ou un pont, pour lutter contre la 
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congestion dans le centre-ville sont considérés comme des problèmes pertinents à cet égard. 
Malheureusement, ce raisonnement implique que la tarification ne peut pas être utilisée pour 
lutter contre la congestion avant que le problème ne se pose. Comme mesure préventive, elle 
n’emportera l’adhésion ni des responsables politiques, ni du public. Or, il semble que la 
condition préalable soit que la société en général partage l’idée selon laquelle l’état de la 
circulation ne peut plus être toléré – indépendamment du fait que le citoyen puisse être 
individuellement concerné ou non par ce problème dans sa vie courante.  

Il importe également que le public adhère à l’idée selon laquelle la tarification 
contribuera véritablement à résoudre les problèmes. Il n’acceptera le projet que s’il estime 
que le système de péage « fonctionne ». Étant donné que les péages sont des instruments 
nouveaux de gestion du trafic, le manque d’expérience personnelle constitue un obstacle à ce 
processus. L’être humain apprend par l’expérience. Or, les effets d’une mesure de 
tarification ne se font sentir qu’après coup. Ils sont prédits, mais ne peuvent être ressentis 
avant que le système soit mis en œuvre. Les essais et les projets pilotes peuvent être très 
utiles pour démontrer les effets et même les rendre perceptibles pour les citoyens. 
L’expérience de Stockholm en est le meilleur exemple. 

Enfin, les problèmes de circulation doivent être perçus comme aigus et la tarification 
comme une mesure adaptée. Le dialogue qui s’est tenu à Londres et à Stockholm a 
sensibilisé le public au problème de la congestion. Au début du débat, la congestion, dans les 
deux villes, était acceptée comme une fatalité, et c’est seulement le débat public qui a permis 
de faire prendre conscience de l’ampleur de la congestion et de ses effets préjudiciables à la 
qualité de vie urbaine. L’opinion courante au Royaume-Uni est qu’il « n’y a rien à faire face 
à la congestion ». C’est de cette perception qu’il faut partir pour développer une large 
acceptation de la tarification comme outil de gestion du trafic.  

 Toutes les études réalisées dans le monde – voir par exemple réf. 6 pour un exemple type – 
soulignent à quel point il importe que le public perçoive la nécessité et l’efficacité de la tarification 
routière pour l’accepter. Les auteurs de l’étude citée comparent les systèmes mis en œuvre dans le 
monde et constatent que c’est avant tout la nécessité perçue par le public qui constitue le facteur de 
réussite le plus important.  

La réussite de la mise en œuvre d’un système de tarification dépend de trois conditions : il doit exister 
un problème massif de congestion, le public doit le percevoir comme tel et il doit croire à l’efficacité 
de la tarification.  

6.3. Utilisation des recettes 

 Comme on l’a vu dans la section sur les niveaux de tarif, la neutralité des recettes n’est 
probablement pas le meilleur argument à invoquer pour emporter l’adhésion du public. Quand on 
envisage une nouvelle mesure de tarification, il peut être sage de supprimer ou de réduire certaines 
autres taxes ou redevances, mais il n’y a pas lieu de s’abstenir de générer des recettes nettes 
supplémentaires. En aucun cas, en effet, la recherche de recettes supplémentaires ne devrait être un 
objectif dissimulé. On peut dire que la mesure sera grosso modo neutre du point de vue des recettes, 
mais que des hausses de tarif ultérieures ne sauraient être exclues. 
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 L’utilisation des recettes est un élément déterminant. On estimait au début que pour qu’une 
mesure soit largement acceptée, les recettes qui en découlaient devaient être préaffectées au secteur 
routier et que les transports publics en particulier constituaient à cet égard un domaine d’utilisation 
acceptable. Plus récemment toutefois (voir réf. 5), on s’est rendu compte que ce qui était essentiel, 
c’était de mettre ces recettes en réserve, et qu’il existait aux yeux du public d’autres « bons » secteurs 
de dépenses. Il importe que ceux qui sont soumis au nouveau péage bénéficient également de 
l’utilisation des recettes qui en proviennent. Les recettes de la tarification urbaine doivent être 
dépensées dans la ville, au profit de la voirie, des transports publics ou même de projets écologiques. 
Le citoyen souhaite voir le produit des péages utilisé « près de chez lui ».  

Les recettes sont un élément essentiel de la tarification. Au lieu de promettre la « neutralité des 
recettes » -- objectif difficile à atteindre et à maintenir dans la pratique --, mieux vaut faire preuve de 
courage et affecter les recettes supplémentaires à des projets qui susciteront une large adhésion. 

6.4. Un système transparent, équitable et compréhensible 

 L’acceptation du nouveau système doit reposer sur la confiance, laquelle ne peut se construire 
que par une communication ouverte et transparente. Pour cela, il faut que les règles du système soient 
claires, simples et qu’elles comportent peu d’exceptions. Chacun doit comprendre où il doit acquitter 
le péage, à quel moment, et quel en sera le montant.  

 Le succès des systèmes de péage de Londres et de Stockholm s’explique dans une large mesure 
par la simplicité et la transparence des règles appliquées. Le périmètre de tarification est facile à 
reconnaître et fait l’objet d’une bonne communication. L’usager peut comprendre facilement le 
barème des péages selon le moment de la journée. Les points de péage sont clairement indiqués et 
l’usager sait ce qu’il doit faire s’il n’a pas pu acquitter le péage avant de s’engager dans la zone tarifée. 

 Il est également essentiel que les usagers s’estiment traités de façon équitable. Personne ne veut 
se voir infliger une amende au seul motif qu’il ignore un détail du fonctionnement du système ou à 
cause d’une négligence mineure. Cela suppose des règles claires et simples, mais également un accès 
facile au système. Personnellement, je n’ai pas d’objection à payer quelques euros pour le 
stationnement ou les péages routiers, mais je ne veux pas de tracasseries. Je ne veux pas à avoir à 
chercher les bonnes pièces ou à m’arrêter et à quitter mon véhicule pour remplir de longs formulaires 
ou d’autres tâches fastidieuses. L’« accueil » du système de tarification doit être convivial. Cette 
exigence de facilité n’est pas aussi importante dans les systèmes nationaux de tarification qui 
s’appliquent aux poids lourds, comme ceux qui ont été mis en œuvre en Allemagne, en Autriche ou en 
Suisse et qui sont en voie de l’être en France. Les chauffeurs de poids lourds sont des professionnels 
habitués à acquitter des redevances, péages et taxes de toutes sortes. Ils sont donc censés être informés 
et capables de remplir des formalités plus complexes. Tel n’est pas le cas, en revanche, dans un 
système de péage urbain, qui doit être adapté à tous, et pas seulement au citoyen jeune et actif, 
intéressé et informé.  

 L’équité de traitement suppose également un dispositif de contrôle crédible. Les usagers doivent 
avoir la certitude que tout le monde paie, et pas seulement le citoyen « bête et discipliné ». Le contrôle 
doit également être proportionné. Il doit avoir une certaine visibilité, mais ne pas être perçu comme 
une surveillance de tous les instants ou une intrusion dans sa vie.  
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Un système transparent, équitable et compréhensible doit reposer sur des règles claires, un accès 
simple et un dispositif de contrôle crédible.  

6.5. Protection de la vie privée 

 Les aspects concernant la vie privée influencent la solution technique à retenir pour un système 
de tarification routière ainsi que son acceptation par le public et du point de vue juridique. Le respect 
de la vie privée englobe à cet égard : 

Les données nominatives concernant l’usager. 

Les données concernant les paiements et les contrats. 

Les données concernant les mouvements de circulation. 

 Les critères de protection de la vie privée applicables aux données à caractère personnel 
concernant les usagers, les paiements et les contrats d’un système de tarification routière sont 
essentiellement les mêmes que dans les systèmes analogues -- télécommunications, banque ou 
commerce de détail -- et doivent faire l’objet d’un traitement comparable. 

 Un système de tarification routière a ceci de particulier qu’il localise un véhicule dans l’espace et 
dans le temps. Selon le type de tarification et la solution technique retenue, il se peut que les données 
sur le profil de déplacement quotidien d’un usager soient stockées dans le système. Il importe donc 
que le traitement de ces données soit conforme au droit de protection de la vie privée, transparent et 
compréhensible pour le public. La protection de la vie privée revêt davantage d’importance pour les 
véhicules privés que pour les flottes d’entreprises, étant donné qu’un véhicule privé peut être associé à 
une personne particulière (propriétaire ou conducteur), mais pas un véhicule commercial (dont le 
conducteur n’est pas toujours le même).  

 On a tendance à traiter les questions de vie privée par des moyens techniques, notamment par 
diverses mesures faisant appel aux techniques cryptographiques. La conservation des données dans 
certains environnements fait également débat. Doit-on par exemple traiter toutes les données dans 
l’équipement embarqué et ne transférer que des données globales quotidiennes au bureau central ? 
L’application de ces principes de protection de la vie privée implique en général certains coûts et 
complique quelque peu la conception du système. Les solutions sont en général adaptées et suffisent 
normalement pour respecter les prescriptions légales.  

 Toutefois la perception des choses n’est pas influencée par la conception du système et il est 
probablement préférable de se pencher sur les modalités institutionnelles. Ainsi, cela ne dérange peut-
être pas le citoyen que son opérateur de téléphonie mobile connaisse tous ses déplacements ou que sa 
banque connaisse en détail sa situation financière. Il veut en général pouvoir choisir à qui il confie ses 
données et il le fait avec plus de facilité s’il en tire un avantage évident. Il veut pouvoir acquitter son 
péage routier auprès d’un organisme de confiance, comme son automobile-club, son supermarché ou 
son opérateur de téléphonie mobile. Comme les autorités externalisent en général de toute façon le 
fonctionnement du système de tarification, c’est là l’occasion d’assurer une bonne protection de la vie 
privée des usagers, surtout aux yeux du public. 
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Les données sur les mouvements des usagers sont sensibles et peuvent avoir une incidence sur la vie 
privée. Là encore, la perception que le public aura de la protection de la vie privée est fondamentale. 
L’usager ne doit pas avoir l’impression d’avoir un « espion dans la voiture ». 

6.6. Mesures d’accompagnement 

 Un prix n’est acceptable que s’il est payé en contrepartie d’une juste valeur. Comme nous l’avons 
déjà vu, les avantages liés à une réduction de la congestion ne se concrétisent qu’une fois la mesure 
mise en œuvre. Jusque là, ils ne sont vus que comme de vagues promesses par la plupart des citoyens.  

 Il est par conséquent utile de renforcer les avantages du péage pour le citoyen. À mon grand 
étonnement, on a à cet égard privilégié la prestation de « services à valeur ajoutée ». On disait ainsi à 
l’usager qu’il devrait installer dans sa voiture un boîtier de péage, mais que cet équipement pourrait 
également lui donner accès à certains services utiles. Une longue liste de ce type de services à valeur 
ajoutée a été proposée dans le passé, surtout dans le cadre des systèmes de tarification des poids 
lourds, qui nécessitent un équipement embarqué relativement performant : navigation, info-circulation, 
gestion de flotte, communications d’urgence, paiement automatisé du stationnement, paiement à la 
pompe et même du service à l’auto chez McDonalds.  

 Ces propositions, qui reposaient dans une très large mesure sur la technologie, n’ont pas connu le 
succès escompté sur le marché. S’agissant d’applications utiles en milieu urbain, les appareils mobiles 
dernier cri du type iPhone sont difficiles à concurrencer. Pas besoin d’un boîtier de péage pour choisir 
son itinéraire, trouver le prochain restaurant ou payer son hamburger.  

 Ce que je souhaiterais toutefois, c’est que le dispositif de tarification soit entièrement intégré dans 
la mobilité quotidienne de la ville. Si le péage de congestion, par exemple, pouvait également servir de 
titre de transport quotidien pour les transports publics, ou permettait le stationnement en ville, ou 
encore si la délimitation de la zone tarifée correspondait à celle des zones tarifaires des transports 
publics, on aurait l’impression qu’un certain nombre de personnes auraient mené une réflexion en 
prenant en compte le quotidien de l’usager. Si ce dernier sent qu’il n’est pas simplement obligé 
d’acquitter un péage, mais que ce péage s’inscrit dans un dispositif qui améliore sa mobilité urbaine, il 
rechignera moins.  

 Comme on l’a vu, il est utile de prévoir des recettes supplémentaires et de ne pas viser la 
« neutralité complète » du point de vue des recettes. Les recettes supplémentaires trouveront une 
bonne utilisation dans des mesures d’accompagnement, comme l’amélioration des transports publics, 
l’aménagement de parcs relais ou l’instauration d’une carte de mobilité urbaine donnant accès à 
l’ensemble de l’offre de transport -- transports publics, stationnement ou circulation sur réseau à 
péage.  

 L’interopérabilité n’est pas une mesure d’accompagnement à proprement parler, mais elle s’y 
apparente beaucoup. Actuellement, les systèmes de tarification urbaine se limitent aux grandes 
agglomérations et ne constituent que des cas isolés. À mesure que les régions adopteront cet outil pour 
gérer la demande et que l’automatisation des péages autoroutiers interurbains progressera, il faudra 
proposer aux usagers un dispositif et un contrat uniques pour acquitter tous les péages routiers. 
Aujourd’hui,  comme on s’intéresse principalement aux déplacements domicile-travail à l’intérieur des  
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limites de l’agglomération, l’interopérabilité des équipements n’est pas encore vraiment une nécessité, 
mais compte tenu du succès croissant des mesures de tarification, qui sont inévitables, elle ne devra 
plus être considérée comme une simple mesure d’accompagnement, mais un impératif. 

La tarification doit s’inscrire dans un tout. L’usager acceptera plus facilement une nouvelle redevance 
s’il en retire en contrepartie des avantages clairs. 

7.  CONCLUSIONS 

 Pour qu’un projet de tarification produise les effets recherchés, trois étapes essentielles doivent 
faire l’objet d’une planification et d’une mise en œuvre minutieuses : 

Conception technique. 
Configuration du système. 
Acceptation. 

 L’ordre de priorité est en fait inversé : sans une acceptation et un appui suffisant, la nouvelle 
mesure de tarification n’aura aucune chance de franchir les premiers obstacles politiques et ne 
parviendra même pas au stade de la mise en œuvre. Une fois l’acceptation acquise, il faut une 
configuration judicieuse, étant donné que ce sont les règles de tarification qui déterminent si le 
système aura ou non les effets souhaités sur le trafic. La conception technique a certainement aussi son 
importance pour la réussite du projet, mais la technologie nécessaire est disponible et ne doit pas 
primer sur le reste.  

 Malheureusement, le degré de difficulté évolue lui aussi de bas en haut. C’est en effet 
l’acceptation qui est la plus difficile à obtenir. On dispose bien de certaines indications sur les points 
où il convient d’insister en fonction de l’expérience acquise dans les différents projets menés dans le 
monde, mais sans garantie. Le sujet suscite des réactions émotives, il n’est pas linéaire, varie selon la 
localisation de la mesure dans le temps et comprend de multiples aspects. Heureusement, depuis 
quelques années, on connaît et on comprend mieux la configuration des systèmes. Les aspects 
techniques, en particulier, ne sont plus un obstacle. Il existe des solutions et des produits efficaces qui 
ne demandent qu’une configuration technique et une gestion de projet efficace.  

 Pourtant, la principale conclusion de la présente étude des principaux facteurs de réussite de la 
mise en œuvre de la tarification est que cet outil de gestion du trafic permet aussi maintenant de 
s’attaquer aux problèmes de la croissance des villes. Certes, la tarification de la congestion n’est pas 
encore aussi au point que d’autres outils de gestion du trafic et sa mise en œuvre n’est pas toujours une 
réussite, mais quand tel est le cas, son efficacité est inégalée. Hormis l’interdiction pure et simple de 
l’automobile, aucun autre outil de gestion du trafic n’a eu de meilleur effet sur la congestion que la 
tarification. 
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La conception d’un système perfectionné de tarification à l’échelle nationale pour les camions 
nécessite une conception technique et une gestion de projet minutieuses.  

La conception d’un système de tarification de la congestion urbaine doit prendre dûment en compte 
un certain nombre de questions de mise en œuvre qui revêtent une importance déterminante pour 
l’acceptation du projet : vision, inspiration, détermination et … un peu de chance.  

La tarification de la congestion urbaine : plus un art qu’une technique. 
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1.  INTRODUCTION 

Singapour est un État insulaire d’une superficie de 710 km2 environ, qui s’étend sur 42 kilomètres 
en longueur, et sur 23 kilomètres du Nord au Sud. Densément peuplé – avec plus de 4.8 millions 
d’habitants -, l’infrastructure qui répond à ses besoins de transport se compose de 147 kilomètres de 
lignes de transports en commun rapides et légers, ainsi que de 3 300 kilomètres de routes où circulent 
plus de 900 000 véhicules.  

Les contraintes d’espace empêchent Singapour d’envisager une stratégie globale des transports 
reposant sur la construction ininterrompue de routes pour satisfaire aux besoins de mobilité de sa 
population. Il lui faut un réseau de transports publics au maillage serré à des prix abordables, ainsi que 
des instruments de gestion durable de la demande. C’est pourquoi son schéma directeur des transports 
terrestres, lancé il y a peu, fait au transport collectif une place de choix, sans cesser pour autant de 
gérer l’utilisation des axes routiers et de répondre aux différents besoins de ses voyageurs. Pour 
atteindre ces objectifs, le maintien de la tarification routière est un facteur déterminant.  

La tarification routière est associée depuis longtemps à Singapour, où son instauration remonte à 
juin 1975. Ses modalités ont fait l’objet de multiples changements entre temps. Il s’agissait au début 
d’un système manuel fonctionnant avec des autorisations sur support papier, qui ne nécessitait que peu 
de moyens technologiques, mais il a évolué depuis, jusqu’à devenir aujourd’hui un système complexe 
qui fait intervenir plusieurs technologies. Les principes économiques du péage restent valables, mais la 
structure de la tarification a été progressivement modifiée dans un souci d’efficacité, au profit de 
l’ensemble de la collectivité.  

2.  SYSTÈME MANUEL DE TARIFICATION ROUTIÈRE 

Le système manuel, appelé Area Licensing Scheme (ALS), était un péage de zone en vertu duquel 
l’usager, pour pénétrer dans la partie de la ville dénommée Restricted Zone (RZ), devait présenter une 
autorisation sur papier qu’il avait préalablement achetée. Ce système, qui est resté en service durant 
23 ans, a été remplacé par un péage électronique en 1998. 

Pour s’introduire dans la zone soumise à péage pendant les heures à circulation régulée, les 
conducteurs des véhicules non exemptés devaient acheter l’autorisation de circuler à l’intérieur du 
périmètre de l’ALS à des points de vente en bordure des voies d’accès à la zone, ainsi que dans des 
stations service, des bureaux de poste ou des bazarettes. Ces autorisations étaient journalières ou 
mensuelles.  
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Des agents de la force publique postés aux points de contrôle s’assuraient que les véhicules non 
exemptés affichaient bien leur autorisation en cours de validité sur le pare-brise, ou sur le guidon dans 
le cas des motocycles et des scooters. Ils relevaient le numéro de la plaque d’immatriculation des 
véhicules en infraction, et les autorités envoyaient au propriétaire l’avis de contravention sanctionnant 
son entrée dans la zone à péage sans autorisation valable. En revanche, les véhicules pouvaient 
librement circuler à l’extérieur de cette zone ou en sortir sans disposer de cette autorisation. 

2.1. Horaires d’application 

L’ALS a été mis en place en juin 1975 tous les jours entre 7 heures 30 et 9 heures 30, hors 
dimanches et jours fériés. Trois semaines plus tard, cet horaire a été prolongé jusqu’à 10 heures 15, 
afin de limiter l’afflux de véhicules immédiatement après la cessation à 9 heures 30 des prélèvements 
du péage de zone. L’ALS a été appliqué pendant 2 heures ¾ chaque jour ouvrable durant les heures de 
pointe de la matinée jusqu’en juin 1989, date à laquelle des changements fondamentaux ont été 
effectués. Une nouvelle période de restriction d’accès a été ajoutée durant les heures de pointe de la 
soirée, de 16 heures 30 à 19 heures, les jours ouvrables.  

En janvier 1994, d’autres modifications radicales ont été apportées à l’ALS. L’horaire à accès 
payant a été prolongé pour couvrir la tranche horaire allant de 10 heures 15 à 16 heures 30 les jours 
ouvrables, et les heures consécutives à la pointe de la matinée, de 10 heures 15 à 15 heures, le samedi. 
Ultérieurement, la fin de la plage horaire tarifée du samedi a été ramenée à 14 heures en raison de 
l’amélioration des conditions de circulation à l’intérieur de la zone soumise à péage.  

2.2. Véhicules concernés et redevances 

Lorsque l’ALS a été lancé en 1975, les taxis, les autobus publics, les véhicules utilitaires, les 
motocycles et les voitures particulières transportant trois passagers ou plus (covoiturage) étaient 
exemptés. Quelques mois plus tard, en août de la même année, l’exemption dont bénéficiaient les taxis 
a été supprimée.  

En juin 1989, l’achat d’autorisations ALS avant d’entrer dans la zone à péage pendant les 
horaires à accès payant a été rendu obligatoire pour les motocycles et les utilitaires également. 
L’exonération accordée pour covoiturage a aussi été supprimée, parce que des voitures particulières 
prenaient comme passagers des migrants alternants censés se déplacer en autobus au lieu d’organiser 
un véritable covoiturage.  

Au début, en 1975, l’autorisation ALS coûtait 3 SGD1 par jour pour les voitures, montant qui a 
progressivement augmenté pour atteindre 5 SGD en 1980. La refonte du système opérée en 1989 a 
toutefois donné lieu à une réduction des tarifs en raison du nombre accru de véhicules assujettis à 
autorisation payante. La redevance à acquitter par jour pour une voiture a alors été ramenée à 3 SGD. 

Par suite des changements apportés en janvier 1994, deux niveaux de redevances pour deux types 
d’autorisations ont été adoptés -- l’une permettait de circuler toute la journée, l’autre uniquement entre 
les tranches horaires de pointe --, les tarifs applicables aux voitures étant respectivement de 3 SGD et 
de 2 SGD.  
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2.3. Incidences sur le trafic 

Le trafic entrant dans la zone à péage a chuté de 44 pour cent dans un premier temps, mais son 
volume a remonté, et la baisse en 1988 représentait 31 pour cent. Et ce malgré la progression d’un tiers 
de l’emploi dans la ville, et l’augmentation de 77 pour cent du parc automobile au cours de la même 
période. La circulation a diminué, parce que nombre d’automobilistes, qui ne se rendaient pas en ville 
même, mais empruntaient la voirie pour la traverser, ont cessé de le faire, et que d’autres ont choisi 
d’arriver plus tôt pour ne pas avoir à acheter l’autorisation ALS.  

2.4. Le passage du manuel à l’électronique  

Étant donné qu’il fonctionnait manuellement, l’ALS exigeait des effectifs nombreux. Il fallait 
chaque jour y employer une soixantaine d’agents de la force publique, en plus des 60 fonctionnaires 
requis aux points de vente des autorisations. Le contrôle était une tâche éprouvante, vu les longues 
heures que les agents devaient passer au soleil ou sous la pluie, sans parler de la poussière et du bruit. 
De plus, le système comptait, à son maximum, 16 types d’autorisations différentes, ce qui demandait 
aux représentants des forces de l’ordre une grande concentration pour les identifier correctement. Il 
était inévitable que des erreurs fussent parfois commises, entraînant occasionnellement l’envoi indu 
d’avis de contraventions.  

Les entrées de la zone à péage étaient toujours prises d’assaut immédiatement avant ou après les 
plages horaires réglementées en raison de la différence notable entre la gratuité et le tarif de 3 SGD. 
En conséquence, le volume du trafic entrant dans la ville connaissait de fortes pointes passagères. Des 
tarifs intermédiaires ou modulés en fonction des horaires auraient permis de lisser ces pointes, mais 
leur application était difficile, parce que les agents auraient dû faire la distinction entre un nombre 
encore plus grand de catégories d’autorisations sur papier.  

3.  PÉAGE ÉLECTRONIQUE 

Les inconvénients du système manuel de tarification routière ont conduit à rechercher 
méthodiquement une technologie plus efficace au début des années 90. A l’époque, les systèmes de 
péage électronique en étaient à leurs débuts, et après plusieurs années d’essais de prototypes menés 
avec des fournisseurs potentiels2, un contrat a été signé en 1995 pour l’installation d’un système 
utilisant les communications dédiées à courte distance (DSRC).  

Le système de péage électronique faisait intervenir trois grandes catégories d’éléments. La 
première comprenait l’unité embarquée et la carte à puce prépayée. L’unité embarquée a été produite 
spécialement pour le système, tandis que les cartes prépayées multiprestataires étaient 
commercialisées par un consortium de banques locales.  
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La deuxième catégorie se composait du matériel installé sur le terrain aux portiques de péage 
électronique, notamment les antennes, les détecteurs de véhicules et le système de caméras de 
contrôle. Les données prélevées étaient retransmises de façon continue au centre de contrôle par des 
lignes de télécommunications louées.  

Les éléments de la troisième catégorie, notamment divers processeurs dorsaux, les systèmes de 
surveillance, et l’horloge mère permettant de synchroniser l’heure de tous les portiques de péage 
électronique, se trouvaient dans le centre de contrôle, où étaient traitées toutes les transactions 
financières et les images d’infractions.  

Le système de péage électronique a été conçu dans un souci de simplicité d’utilisation. Grâce à la 
carte intelligente insérée dans l’unité embarquée, la redevance appropriée est automatiquement déduite 
chaque fois que le véhicule passe par le portique de péage électronique. Un bref bip sonore prévient 
que la transaction est réussie. Si la carte n’est pas suffisamment approvisionnée ou n’est pas insérée 
dans l’unité embarquée, les caméras de contrôle du portique photographient l’arrière du véhicule. Une 
photo de contrôle est prise également si le véhicule est dépourvu d’unité embarquée. Le numéro 
d’immatriculation du véhicule est automatiquement lu à l’aide de techniques de reconnaissance 
optique de caractères (ROC) et le propriétaire du véhicule reçoit ensuite un courrier réclamant le 
paiement de la somme due, majorée des frais administratifs. Si l’auteur de l’infraction n’acquitte pas 
les taxes et redevances dues, il peut être cité à comparaître devant un tribunal. 

3.1. Programmes antérieurs à l’installation du péage électronique  

Deux grands programmes ont été mis en œuvre avant d’adopter le péage électronique. Dans le 
cadre du premier, des unités embarquées ont été installées dans les 680 000 véhicules qui étaient alors 
éligibles ; le second était un programme publicitaire destiné à informer les automobilistes et les 
motocyclistes sur le système de péage électronique et à les y préparer. 

Ce programme de publicité était important pour la réussite du lancement du péage électronique. Il 
a été mis en train avant même que commence celui d’installation des unités embarquées, et il s’est 
étendu sur plus d’une année, avant et après la date d’inauguration du système. Des brochures ont été 
envoyées à tous les propriétaires de véhicules : elles expliquaient en détail le système de péage 
électronique, son mode de fonctionnement et les différences par rapport aux systèmes ALS et RPS 
(Road Pricing Scheme, qui est un péage linéaire). De plus, le nouveau système de tarification routière 
a fait l’objet d’annonces dans la presse et à la télévision pour renforcer la sensibilisation du public.  

Avec le péage électronique, tous les véhicules doivent être équipés d’unités embarquées pour 
franchir les portiques. Les redevances sont applicables à tous les types de véhicules dans les plages 
horaires où le péage fonctionne, à l’exception des véhicules d’urgence (ambulances, véhicules de 
pompiers et de police). Lors de la première mise en service du système, le tarif variait de 0.50 SGD 
à 3.00 SGD par passage aux portiques.  

3.2. Incidences sur la circulation 

Le volume du trafic entrant dans le quartier central d’affaires a été réduit de quelque 10-15 pour 
cent durant les heures de fonctionnement du péage électronique, par rapport aux volumes constatés 
avec le système ALS. Même si la redevance que devaient acquitter la plupart des automobilistes était 
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moins élevée qu’avec l’ALS -- elle allait de 0.50 SGD à 2.50 SGD --, un remaniement fondamental de 
la structure de tarification a entraîné un changement de comportement en matière de déplacements : un 
seul paiement ne donnait plus lieu à un nombre illimité d’entrées dans le quartier d’affaires. Selon les 
estimations, environ 23 pour cent de ces entrées les jours où l’ALS était en service concernaient des 
trajets répétés pour lesquels nul péage n’était acquitté en sus du premier. En conséquence, avec le 
péage électronique, beaucoup d’automobilistes qui effectuaient plusieurs parcours en ont réduit le 
nombre, par exemple les salariés qui ont cessé de se rendre en voiture à des rendez-vous en milieu de 
journée ou à des déjeuners – ils ont été plus nombreux à emprunter les transports publics à cet effet. 

3.3. Variation des péages 

Le système de péage électronique nécessitait moins de personnel, d’où la possibilité de modifier 
plus fréquemment les redevances. Il a donc permis d’optimiser l’utilisation de l’espace routier dans le 
réseau. Les péages sont fixés de façon que le trafic s’écoule le plus facilement possible (au bénéfice 
donc d’un maximum d’usagers de la route), et la vitesse moyenne de circulation est le paramètre 
utilisé pour en mesurer approximativement le débit. Sur la voirie urbaine, les vitesses moyennes 
devraient se situer entre 20 km/h et 30 km/h, alors que sur les routes express elles devraient être 
comprises entre 45 km/h et 65 km/h3. Lorsque la vitesse dépasse la limite supérieure, il y a lieu de 
penser que trop peu de véhicules circulent dans l’espace routier disponible, lequel n’est donc pas 
utilisé de façon optimale : on peut alors réduire la redevance à payer pour permettre à un plus grand 
nombre de véhicules de l’emprunter. Au contraire, si la vitesse descend en-dessous du seuil inférieur, 
les véhicules sont trop nombreux et c’est le signe que l’on peut relever le montant du péage.  

Cette révision des tarifs du péage électronique intervient tous les trois mois et, au fil des ans, leur 
niveau s’est stabilisé ; c’est seulement dans un petit nombre de portiques que le péage est ajusté 
chaque fois que la révision a lieu. 

3.4. Bilan économique du système de péage électronique de Singapour 

La valeur du contrat initial concernant ce système s’élevait à 200 millions SGD, la moitié de ce 
montant étant destinée à financer un million d’unités embarquées. A l’origine, le système comportait 
33 portiques de péage électronique, mais leur nombre a augmenté et il en compte 66 aujourd’hui. Le 
coût de chaque unité embarquée, installation comprise, était de 150 SGD, mais l’équipement des 
680 000 véhicules en circulation à l’époque a été pris en charge par l’État.  

Étant donné qu’ils allaient devoir acquitter le péage à chaque passage aux portiques, on 
s’attendait à voir les automobilistes débourser au total des sommes plus importantes qu’ils ne le 
faisaient collectivement avec l’ALS. En conséquence, la taxe annuelle de circulation a fait l’objet 
d’une réforme, afin de réduire le poids de la fiscalité routière pour les particuliers. De plus, chaque 
propriétaire de véhicule a bénéficié d’un abattement ponctuel de la taxe sur les véhicules afin que, tout 
compte fait, l’adoption du péage électronique soit fiscalement neutre pour l’État et plus acceptable aux 
yeux de la population motorisée. 

Bien que les recettes perçues au titre du péage électronique alimentent le Government 
Consolidated Fund et ne soient pas préaffectées au financement des transports, il a été vigoureusement 
souligné que le péage électronique était un outil de gestion de la circulation et non un moyen de 
prélever des recettes. En fait, quand le péage électronique a commencé à fonctionner, les recettes se 
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sont avérées nettement inférieures à celles perçues avec l’ALS4, à savoir de 30 pour cent environ. 
Cependant, étant donné que le péage électronique avait pour but de gérer la circulation, ces recettes 
inférieures aux prévisions ne posaient pas un problème. Le nombre de portiques ayant augmenté, les 
recettes aussi et, à l’heure actuelle, elles dépassent légèrement celles qui étaient collectées avec l’ALS. 
Comme l’adoption du péage électronique ne visait pas la génération de recettes, le système n’a pas fait 
l’objet d’évaluations précises des coûts et avantages, ce qui n’a pas empêché de déployer d’importants 
efforts pour limiter les coûts de sa mise en œuvre et de son exploitation. En lieu et place de l’ACA, on 
s’est fondé sur les vitesses de circulation observées pour mesurer l’efficacité du péage électronique.  

Bien entendu, le coût des portiques de péage électronique a augmenté au fil des ans, et chacun 
coûte aujourd’hui environ 1 fois ½ de plus qu’en 1998. Bien que le coût des unités embarquées ait lui 
aussi augmenté, celui de leur installation a diminué, parce que les divers installateurs ont acquis de 
l’expérience et intégré ce poste dans leurs frais généraux. L’unité embarquée, installation comprise, 
revient donc actuellement au même prix qu’auparavant, c’est-à-dire 150 SGD. Les coûts de gestion et 
d’entretien du système de péage électronique se sont également accrus avec le temps, ce qui est 
logique vu la multiplication des portiques et des unités embarquées, mais ils restent équivalents à 
quelque 20-30 pour cent du total des recettes perçues. 

3.5. Extension du péage électronique 

Lorsque le péage électronique a été lancé en 1998, les planificateurs des transports ont commencé 
à étudier comment s’en servir pour maîtriser la congestion hors de l’agglomération. Ils avaient prévu 
de créer un péage cordon extérieur, mais il a été finalement décidé que les portiques de péage 
électronique sur chacune des voies d’accès concernées ne seraient installés que si la vitesse descendait 
en-dessous d’un seuil donné. C’est pourquoi des portiques ont été progressivement ajoutés à partir 
de 1999. A la fin de 2008, 15 portiques de péage électronique, sur les 21 nécessaires pour équiper 
totalement le cordon extérieur, étaient en service pour réguler la circulation aux heures de pointe.  

3.6. Le péage électronique et les déplacements pendulaires  

Le péage électronique qui a remplacé l’ALS, et les portiques ultérieurement installés sur le 
cordon extérieur, ont été efficaces pour gérer les flux du trafic entrant dans l’agglomération, mais ils 
étaient sans effet sur les flux sortants. Par conséquent, la congestion a gagné certains des grands axes 
reliant la ville aux principales zones résidentielles. Il a donc fallu élargir l’application de la stratégie de 
tarification routière aux trajets de retour au domicile aux heures de pointe de la soirée. En août 2005, 
un portique de péage électronique a été installé sur le tronçon le plus encombré d’une grande route 
express partant de la ville vers le Nord. Il s’est produit en conséquence une redistribution du trafic sur 
d’autres axes et dans d’autres plages horaires, d’où une baisse de quelque 25 pour cent de son volume 
sur cette importante route express dans la période de pointe de la soirée, de 18 heures à 20 heures, les 
jours ouvrables.  

Néanmoins, la circulation sur la route express s’est de nouveau intensifiée au fil du temps ; de 
fait, une forte proportion de véhicules quittait la route juste avant le portique de péage, ce qui a 
provoqué une congestion chronique sur le tronçon qui le précédait. Aussi a-t-il fallu, deux ans plus 
tard, en novembre 2007, installer un nouveau portique en amont de celui déjà en place. Compte tenu 
des  caractéristiques  des  flux  de circulation  sur  cette  route  express,  le nouveau  portique  de péage  
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électronique devait être opérationnel les jours ouvrables entre 17 heures 30 et 22 heures 30. Le volume 
du trafic sur ce tronçon de voie a été réduit de 20 pour cent environ durant ces 5 heures, et la 
congestion résorbée.  

3.7. Péage électronique de gestion de la circulation à l’intérieur du périmètre 
commerçant 

La zone du centre d’affaires soumise à tarification comprenait une partie de la ville où 
prédominent les magasins, et les caractéristiques de la circulation y différaient quelque peu de celles 
que l’on observait sur la voirie du quartier occupé par des bureaux. Il s’agissait du périmètre 
commerçant d’Orchard Road, dans lequel la plupart des commerces ouvraient après 10 heures 30, d’où 
une faible densité du trafic aux heures de pointe du matin. Mais à partir de la mi-journée, la circulation 
s’y densifiait et les encombrements récurrents étaient monnaie courante, tant les jours ouvrables que le 
samedi.  

On a constaté qu’environ 35 pour cent des véhicules empruntant l’artère principale du quartier 
commerçant ne faisaient que le traverser, pour se rendre au-delà, dans le quartier central d’affaires 
principalement occupé par des bureaux.  

C’est ainsi qu’en 2005, un système de péage électronique plus élaboré a été mis au point : le 
périmètre commerçant a été considéré comme une sous-zone et équipé de portiques supplémentaires à 
la limite du quartier où prédominaient les bureaux (cf. Figure 1). Ces nouveaux portiques autorisaient 
trois modulations de la tarification pour réagir aux variations du débit de circulation dans le périmètre 
commerçant.  

Figure 1.  Séparation du périmètre commerçant et de la zone à prédominance de bureaux

     Légende : Nouveaux portiques. 
        Périmètre commerçant. 
        Quartier de bureaux. 
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En premier lieu, le péage applicable au trafic entrant dans cette zone commerciale durant les 
heures de pointe du matin a été supprimé, car il n’y avait guère d’encombrements dans cette plage 
horaire de la journée. Deuxièmement, à partir de la mi-journée, les véhicules qui traversaient la 
sous-zone commerçante pour se rendre dans le quartier de bureaux devaient franchir deux portiques de 
péage électronique où était prélevé un total de redevances supérieur au tarif à payer pour pénétrer 
directement dans le quartier de bureaux en empruntant d’autres voies. Cette mesure a permis de 
ramener de quelque 35 pour cent à 20 pour cent le trafic en transit dans ces rues commerçantes. Pour 
ne pas dissuader les gens d’aller faire des courses dans cette zone, le tarif payable par ceux qui s’y 
rendaient a été réduit, et le volume du trafic vers cette destination est demeuré inchangé. 
Troisièmement, l’accès le samedi à la zone commerçante était payant, mais non le passage par le 
quartier de bureaux (où il n’y a pas de congestion le weekend). 

Les résultats obtenus ont été à la hauteur des attentes qu’avait suscitées la nouvelle stratégie de 
tarification. Le trafic horaire dans les rues commerçantes a été réduit de 14-36 pour cent durant les 
périodes soumises à péage les jours ouvrables, et de 19-34 pour cent le samedi, en raison surtout de la 
diminution du trafic en transit. En réalité, d’après une enquête sur les véhicules qui se sont garés dans 
les parkings de la zone commerçante, leur nombre a légèrement augmenté, tant les jours ouvrables que 
le samedi. De plus, on a observé une fréquentation plus importante aussi des parcs de stationnement le 
dimanche. On peut affirmer que la modification de la stratégie de tarification a incité une partie des 
gens qui faisaient habituellement leurs courses en semaine ou le samedi à les faire le dimanche, et que 
l’atténuation de la congestion les jours ouvrables et le samedi a été un facteur d’attraction d’un trafic 
supplémentaire vers la zone en question. 

3.8. Péage électronique de gestion de la circulation intra-urbaine aux heures de pointe de 
la soirée  

La circulation de plus en plus dense en ville a amené à revoir en 2008 la stratégie de tarification, 
afin de faire face au trafic intra-urbain, car le péage électronique ne s’appliquait pas jusque là aux 
véhicules circulant exclusivement à l’intérieur de la ville.  

Le centre d’affaires à prédominance de bureaux a été divisé en deux parties par une nouvelle 
ligne de péage le long de la rivière Singapour équipée de cinq portiques seulement. Le franchissement 
de cette ligne dans l’un ou l’autre sens a été assujetti au péage électronique (cf. Figure 2), mais 
uniquement pendant les heures de pointe de la soirée, c’est-à-dire de 18 heures à 20 heures, car ce 
n’est que dans cette plage horaire que la congestion était assez importante. Après cette modification de 
la stratégie de tarification, le trafic horaire traversant la ville qui franchissait cette ligne a chuté d’un 
pourcentage de 28 – 37 pour cent en période de pointe du soir. Cette baisse notable de la circulation a 
inquiété les commerçants, vu la diminution concomitante de leurs ventes.  

Cependant, le tassement de l’activité n’était pas à coup sûr directement imputable au changement 
de stratégie de tarification, parce que l’activité économique en général s’était ralentie aussi en raison 
des difficultés financières qui ont frappé le monde entier. Néanmoins, étant donné que les vitesses de 
circulation avaient nettement augmenté, les tarifs de péage ont été corrigés trois mois plus tard, 
conformément au critère établi d’ajustement de la tarification. Cet ajustement a été suivi d’une 
réduction nette moins forte que prévu du débit de circulation, le trafic horaire ayant baissé de 30 pour 
cent au maximum (au lieu de 37 pour cent), par rapport aux conditions de circulation qui prévalaient 
avant la création de la nouvelle ligne de péage. Dans les voies urbaines, la fluidité de la circulation est 
demeurée relativement satisfaisante.  
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Figure 2.  Gestion de la circulation intra-urbaine par la nouvelle ligne de péage

     Légende : Nouvelle ligne de péage. 

3.9. Autres aspects 

Les mécanismes de tarification routière et la problématique de la protection de la vie privée sont 
toujours indissociables. En conséquence, beaucoup a été fait pour dissiper les craintes des 
automobilistes. Compte tenu de la nature dynamique du système, il n’était guère nécessaire que 
l’ordinateur central suive les déplacements des véhicules, puisque les redevances étaient toutes 
prélevées au point d’utilisation sur la carte à puce insérée dans l’unité embarquée. L’historique des 
transactions était conservé dans la mémoire du processeur de la carte détenue par le particulier. Les 
autorités ont pris une mesure supplémentaire pour assurer les usagers que toutes les transactions 
enregistrées pour obtenir le paiement auprès des banques seraient effacées de l’ordinateur central une 
fois l’opération effectuée – normalement, dans un délai de 24 heures. 

La question de l’utilisation du système de péage électronique comme instrument dont l’État 
pouvait se servir pour se procurer des recettes a également été soulevée. Toutefois, le péage 
électronique a toujours été présenté comme un outil de gestion de la circulation, l’aspect budgétaire 
n’ayant jamais été envisagé, comme il ne l’est toujours pas aujourd’hui. De fait, lorsque le péage 
électronique a remplacé l’ALS en 1998, les recettes perçues n’atteignaient que 60 pour cent environ de 
leur niveau passé. Néanmoins, les autorités n’ont pas relâché leurs efforts pour faire savoir que le 
péage électronique n’avait pas pour but de générer des recettes, et pour bien faire passer le message, 
elles ont réduit la taxe à l’achat des véhicules et la taxe annuelle de circulation chaque fois qu’une 
variation importante du péage électronique a été adoptée. 

New Pricing 
Line
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4.  ENSEIGNEMENTS 

L’un des principaux enseignements que l’expérience de Singapour nous dispense doit être de 
mesurer combien il importe de faire preuve de souplesse et de faculté d’adaptation, ainsi que d’être 
prêt à modifier les systèmes de tarification de la congestion pour cibler certaines catégories d’usagers 
qui contribuent aux encombrements, comme cela a été le cas en créant le périmètre d’Orchard Road 
pour gérer le trafic dans le quartier commerçant ou la nouvelle ligne de péage à travers la ville pour 
réguler la circulation intra-urbaine.  

La tarification de la congestion doit s’appuyer sur de solides justifications, confirmées par 
l’expérience réelle des automobilistes lors de leurs déplacements en voiture. A Singapour, ce sont les 
vitesses de circulation observées d’un portique de péage à l’autre qui amènent à décider d’adopter le 
péage ou d’en ajuster les tarifs. Les dispositions prises pour modifier les tarifs six fois par an en 
fonction de l’évolution des conditions de circulation et de leurs variations saisonnières sont utiles pour 
convaincre les automobilistes que le péage est un instrument de gestion de la circulation et non un 
moyen de générer des recettes. En définitive, le système doit être techniquement robuste et reposer sur 
une logique incontestable. Il importe aussi qu’il soit simple et le reste, afin que tous les usagers 
comprennent aisément les raisons pour lesquelles la tarification routière est efficace et ses modalités 
de fonctionnement.  

Bien qu’un système de péage de congestion puisse se justifier d’un point de vue technique et sur 
la base d’arguments rationnels, il faut attacher une importance primordiale à la communication 
destinée à renseigner sur ses raisons d’être les usagers de la route et les milieux concernés, notamment 
les entreprises. On n’en fait jamais trop en matière de communication et de publicité sur les systèmes 
de tarification routière. Dans le cas de Singapour, en dépit d’intenses activités de cette nature, il arrive 
encore parfois que des automobilistes allèguent l’ignorance ou continuent de contester le bien-fondé 
du dispositif. 

Il convient de toujours ménager des solutions de rechange viables aux automobilistes qui 
décident de ne pas acquitter des péages de congestion – il peut s’agir d’itinéraires de remplacement ou 
de la possibilité de se déplacer à un autre moment. Pour ceux qui décident de ne pas se servir de la 
voiture, il doit exister des moyens de transport public viables qui s’y substituent. Parallèlement aux 
dernières révisions des stratégies de péage électronique auxquelles on a procédé en 2008, des 
initiatives ont été prises pour accroître la capacité des transports publics, en mettant en service des 
autobus haut de gamme (services de bus privés proposant des places assises de porte à porte ou 
presque pendant les heures de pointe), fréquence accrue des services publics d’autobus et de métro, 
ainsi qu’extension des programmes d’aménagement de lignes d’autobus en site propre et de voies qui 
leur sont réservées. 

De plus, les systèmes de tarification de la congestion ne devraient pas être envisagés comme des 
moyens de procurer des recettes à l’État et devraient s’accompagner de réductions des taxes ou 
dépenses des utilisateurs de véhicules, égales ou supérieures aux sommes qu’il est prévu de percevoir 
au titre des péages. Dans les modifications apportées récemment -- en 2008 -- à la tarification routière, 
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les taxes sur les véhicules ont été réduites d’environ 110 millions SGD par an, montant largement 
supérieur aux recettes attendues du péage électronique, à savoir 70 millions SGD. La difficulté 
consiste à faire en sorte que les personnes motorisées n’oublient pas l’avantage que représente pour 
elles cette réduction de la taxation des véhicules car, contrairement au péage électronique qu’il faut 
acquitter presque quotidiennement, la compensation fiscale intervient ponctuellement (à l’achat du 
véhicule), et annuellement ou semestriellement (la taxe de circulation est payable une fois par an ou 
tous les six mois).  

Les péages de congestion ne sont pas la solution absolue aux encombrements dans les zones 
urbaines : c’est d’une panoplie de mécanismes que l’on a besoin, en fin de compte. La gestion de la 
demande de mobilité doit aussi s’appuyer sur d’autres moyens, par exemple des politiques appropriées 
en matière d’aménagement du territoire et de décentralisation, de stationnement et de motorisation (il 
existe à Singapour un système de quotas de véhicules, le VQS), ainsi que l’offre de transports 
(publics) toujours plus efficaces qui se substituent à la voiture. Il est certes encore nécessaire 
d’améliorer la capacité du réseau routier, mais peut-être de manière plus sélective, et en optimisant en 
permanence la capacité disponible grâce à la technologie. Il importe notamment de consacrer des 
ressources suffisantes à la résorption des obstructions causées par des accidents ou incidents de 
circulation sur le réseau routier, car les retards pris à dégager les voies ne font qu’aggraver les 
encombrements, avec ou sans péage de congestion.  

5.  CONCLUSION 

Depuis que le péage de congestion a été instauré en 1975 pour gérer le volume du trafic sur la 
voirie de Singapour, il est admis que les stratégies de tarification destinées à préserver la fluidité de la 
circulation sont appelées à évoluer constamment pour s’adapter aux conditions nouvelles. Ces 
stratégies doivent aussi répondre aux différents besoins de la collectivité, qu’il s’agisse des commerces 
ou des bureaux. Au cours des 35 dernières années, Singapour n’a cessé de les perfectionner et de les 
modifier en fonction des circonstances, sans jamais déroger au principe qui veut que le péage de 
congestion soit un outil de gestion de la circulation ayant pour vocation de lutter contre la congestion. 
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NOTES 

1. Les redevances mentionnées dans ce rapport sont exprimées en dollars de Singapour (SGD), dont 
le taux de change en décembre 2009 était le suivant : 1 USD = 1.40 SGD. 

2. La technologie de tarification routière basée sur le GPS n’était pas encore disponible à l’époque, 
c’est pourquoi les systèmes envisagés utilisaient des transpondeurs, chacun d’eux pouvant être 
codé moyennant son propre code d’identification, qui était unique. Mais les transpondeurs alors 
disponibles obligeaient à faire circuler les véhicules sur une seule file, tandis que nous 
recherchions une solution à circulation fluide sur plusieurs voies. Trois entreprises ont été 
sélectionnées, et leurs solutions mises à l’essai sur des tronçons routiers récemment achevés qui 
n’étaient pas encore ouverts à la circulation. L’État a alloué un financement de 1 million SGD à 
chacune pour atténuer leurs risques et couvrir en partie leurs dépenses. Le transpondeur, 
c’est-à-dire l’unité embarquée, était conçu pour que le montant de la redevance de congestion soit 
débité directement de la carte à puce qui y était insérée, principalement dans le souci de 
protection de la vie privée, dans la mesure où aucun enregistrement des transactions ainsi 
effectuées n’était conservé dans aucun ordinateur central, les données correspondantes étant 
stockées exclusivement dans le processeur de la carte intelligente.  

3. Le calcul de ces fourchettes de vitesses optimales est fondé sur des courbes vitesse-débit établies 
à partir de données d’observation collectées sur des routes express et des grands axes. La limite 
inférieure de la vitesse est une valeur proche du point optimal des courbes vitesse-débit qui 
correspond au flux maximum de circulation, soit 45km/h sur les routes express et 20 km/h sur les 
grands axes. La valeur inférieure sur les grands axes s’explique par la présence de feux de 
circulation et les ralentissements dus à diverses activités qui se déroulent en bord de voirie, tels le 
stationnement dans les rues ou le ramassage et la dépose de passagers. Les limites de vitesse 
supérieures ont été choisies pour permettre la stabilité des tarifs de péage, car une fourchette trop 
étroite risque d’entraîner des oscillations de ces tarifs à chaque révision.  

4. Le produit des recettes de l’ALS s’élevait à environ 100 millions SGD par an juste avant son 
remplacement complet par le péage électronique en septembre 1998. 
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1.  INTRODUCTION 

 Bien que la tarification de la congestion soit depuis longtemps préconisée pour réduire les 
embouteillages, elle est encore peu répandue dans la pratique. Cependant, ces dernières années, elle a 
été mise en place sous différentes formes, les expériences de Londres (depuis 2003) et de Stockholm 
(depuis 2006) étant celles qui attirent le plus l’attention internationale. 

 L’expérience de Stockholm a suscité un grand intérêt de la part de nombreuses villes envisageant 
d’instaurer des systèmes similaires. Les personnes ayant participé à l’élaboration et à l’évaluation de 
ce système (y compris l’auteur du présent rapport, qui a été chargé de la conception du dispositif de 
péage et de la prévision de ses effets, et a par la suite présidé le groupe d’experts responsables de 
l’évaluation) ont conseillé nombre de décideurs de villes et de pays du monde. Le présent document 
s’appuie sur cette expérience. Plusieurs questions reviennent régulièrement lors des discussions avec 
les décideurs, les responsables politiques et les planificateurs. Un certain nombre de faits et constats 
s’avèrent particulièrement pertinents et intéressants, et dans une certaine mesure, surprenants. Ce 
document a pour but de faire le point sur ces différents éléments, afin d’aider les responsables qui 
songent à introduire des systèmes de tarification de la congestion urbaine. 

 Il se fonde sur des publications antérieures (voir la bibliographie, section 6). De fait, quiconque 
est déjà documenté sur la tarification de la congestion y trouvera peu de conclusions et d’informations 
nouvelles. L’objectif est plutôt ici de sélectionner à l’intention des décideurs, parmi les nombreux 
ouvrages traitant de la tarification de la congestion en général et du système de Stockholm en 
particulier, les faits, constats, résultats, conclusions et conseils les plus pertinents, et parfois 
surprenants. 

 Soulignons ici que ce rapport ne prétend pas constituer une étude exhaustive de la théorie ou de 
l’expérience dans ce domaine. Il vise à être le plus concis possible tout en abordant un maximum 
d’aspects, afin de se concentrer sur les plus pertinents, à savoir les principaux faits et conseils sur 
lesquels il importe d’attirer l’attention des décideurs le plus tôt possible. 

 Pour mettre en œuvre un dispositif de péage efficace, il faut réunir trois conditions. D’abord, la 
structure de la tarification doit être bien conçue, afin de produire d’importants avantages pour la 
société (voir la section 3 ci-après). Ensuite, les coûts d’investissement et d’exploitation doivent être 
maîtrisés (section 4). Enfin, le système doit être accepté par le public (section 5). Le rapport 
commence par énoncer (dans la section 2) quelques considérations de base sur les péages de 
congestion : leur raison d’être, leur fonctionnement et leurs effets généraux.  
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2.  RAISON D’ÊTRE ET FONCTIONNEMENT 

 Cette section explique pourquoi les péages de congestion sont nécessaires, les résultats qu’ils 
peuvent permettre d’obtenir et les effets qu’ils ont sur le trafic.  

À eux seuls, les investissements ne permettront pas d’éliminer la congestion. 

 La théorie comme la pratique ont déjà amplement prouvé que les investissements dans la voirie 
et/ou les transports en commun ne sont pas suffisants pour supprimer les embouteillages dans le centre 
des grandes villes. Il y a à cela différentes causes : d’un point de vue pratique, l’une des principales 
raisons est l’inéluctable raréfaction du terrain urbain et des ressources publiques. 

Les péages urbains ne pourront pas résoudre tous les problèmes.  

 L’instauration de péages de congestion réduira le besoin d’investissement dans les transports, 
mais sans pour autant l’éliminer. En général, une région urbaine en développement nécessitera à la 
fois des péages de congestion et des investissements dans les transports (infrastructure routière et 
transports en commun). Bien entendu, l’investissement le plus approprié et le plus rentable pour une 
ville ne le sera par forcément pour une autre. 

Les péages de congestion ne doivent être instaurés que lorsqu’ils sont nécessaires. 

 Si ce principe peut paraître évident, il arrive que des villes n’ayant quasiment aucun problème 
d’encombrements envisagent pourtant de mettre en place des péages de congestion (comme c’est 
actuellement le cas de plusieurs villes suédoises). Leur intention est souvent d’augmenter les recettes 
ou de réduire les émissions liées à la circulation routière. En général, il existe d’autres manières plus 
rentables d’atteindre ces objectifs1, notamment parce qu’un dispositif de péage représente 
habituellement un investissement assez important. 

Les automobilistes sont sensibles aux coûts.

 Ou du moins, bon nombre d’entre eux le sont. Ainsi, en augmentant le coût d’utilisation d’un 
véhicule dans certains endroits et à certaines heures, il est possible de réduire le nombre de personnes 
choisissant de circuler dans ces lieux et à ces moments-là. L’ampleur de cette réduction dépend de la 
facilité d’adaptation : en d’autres termes, de la qualité des solutions de remplacement possibles 
(changement d’horaire, d’itinéraire ou de destination, utilisation d’autres moyens de transport, etc.). Il 
est impératif d’offrir un maximum de solutions, afin de réduire efficacement le trafic, mais c’est aux 
automobilistes de décider comment s’adapter. 
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Il existe de nombreuses manières de s’adapter. 

 Les automobilistes qui modifieront leurs habitudes en fonction des péages n’adopteront pas tous 
les transports en commun, ou changeront d’itinéraire ou d’horaire. Ce sont loin d’être là les seules 
stratégies d’adaptation possibles. En effet, les trajets, et plus particulièrement les déplacements 
« libres » (courses, loisirs, etc.), ne sont pas systématiquement remplacés. Nombreux sont les 
observateurs, notamment parmi les spécialistes de la circulation routière, qui semblent partir 
inconsciemment du principe qu’il existe un nombre plus ou moins fixe de déplacements à effectuer, et 
qu’il est possible de classer les effets des péages dans des catégories comme « changement de mode de 
transport », « changement de destination », et « changement d’horaire ». Or, les adaptations sont 
beaucoup plus complexes que cela, surtout pour les déplacements libres. Par conséquent, les 
affirmations que l’on rencontre généralement, telles que « la tarification de la congestion ne marchera 
pas dans notre ville, parce que notre système de transports est trop mauvais » ou « … parce que nous 
n’avons pas de périphérique » sont simplistes. Les possibilités d’adaptation sont loin de se résumer à 
un changement de mode de transport ou d’itinéraire. 

Le trafic ne se limite pas aux trajets domicile-travail. 

 Les trajets domicile-travail ne constituent qu’une partie du trafic routier : ils y contribuent en 
général à hauteur de 40 pour cent, contre 15 pour cent environ pour le trafic professionnel, le reste 
étant lié aux déplacements libres. Ces derniers sont plus faciles à influencer, car ils se prêtent à des 
possibilités d’adaptation à court terme plus nombreuses et ils représentent une part importante du 
trafic, particulièrement pendant les heures de pointe de l’après-midi, moment où le problème de la 
congestion est souvent aussi aigu que durant le pic matinal. Les déplacements professionnels sont 
fortement hétérogènes : certains d’entre eux sont très difficiles à modifier, d’autres non. En principe, 
ils sont assortis d’une valeur du temps très élevée, d’où l’importance des gains de temps pour le trafic 
professionnel. Malgré tout, le débat -- que ce soit au niveau des planificateurs et des décideurs ou du 
grand public -- se concentre souvent uniquement sur les trajets domicile-travail. Il est étonnant de voir 
à quel point cette erreur peut fausser le débat sur les effets que l’on peut attendre des péages de 
congestion et sur la façon dont ils pourraient fonctionner. 

De nombreux automobilistes ne se rendront même pas compte qu’ils se sont adaptés. 

 En réalité, de nombreux automobilistes ne sauront même pas s’ils se sont adaptés, ni en quoi, tout 
simplement parce que la géographie des déplacements est beaucoup moins stable que ce que l’on croit. 
En effet, les automobilistes touchés par les péages sont en grande partie des « conducteurs 
occasionnels » empruntant les routes à péage quelques fois par mois tout au plus. Les autres jours, ils 
utilisent d’autres modes de transport, circulent à des horaires différents ou empruntent d’autres 
itinéraires. Ces conducteurs ne modifieront pas leur comportement en profondeur, si bien qu’il sera 
rarement possible de dire s’ils se sont adaptés et, le cas échéant, comment – ils en seront souvent bien 
incapables eux-mêmes. De plus, de nombreux autres processus de changement entrent en ligne de 
compte : les individus déménagent, changent de travail, etc. Au bout de quelques années seulement, il 
pourra s’avérer inutile de demander comment telle ou telle personne se sera « adaptée », car 
l’ensemble du contexte dans lequel se font les choix de déplacement aura changé. 

Généralement, les effets sur le commerce de détail ne sont guère sensibles. 

 La tarification de la congestion se heurte souvent à la crainte des effets néfastes qu’elle pourrait 
avoir sur le commerce à l’intérieur de la zone de péage. Cette question a fait l’objet de nombreux 
travaux, qui ont conclu que ces effets étaient minimes, voire inexistants. Les péages peuvent avoir un 
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impact sur certains magasins, notamment sur ceux situés à proximité d’un cordon, mais l’effet moyen 
sur un centre urbain est habituellement faible. Cela paraît logique, particulièrement sur le long terme : 
si le commerce de détail situé dans une zone de péage devient moins attractif, le prix des loyers va 
baisser en conséquence, ce qui atténuera d’autant l’effet pour les différents magasins.  

3.  UNE CONCEPTION EFFICACE DU DISPOSITIF POUR OBTENIR 
DES AVANTAGES IMPORTANTS 

 Cette section traite des questions liées à la conception du système de tarification : où et quand 
imposer un péage ? Comment prévoir ses effets ? etc.  

Les objectifs doivent être explicites et pertinents. 

 Tout d’abord, il faut définir un objectif : réduire la congestion, améliorer la qualité de l’air, 
augmenter les recettes, ou une combinaison de plusieurs objectifs. Quels que soient les objectifs 
envisagés, ils doivent être explicites. De plus, il faut qu’ils soient chiffrés, du moins dans une certaine 
mesure, et il est généralement préférable pour cela que les décideurs travaillent en coopération avec les 
spécialistes de la circulation routière, car les premiers sous-estiment souvent la difficulté à définir des 
objectifs pertinents. Or, il importe avant tout que les objectifs soient pertinents et cohérents. Plus 
précisément, il est déconseillé de chercher à ce stade à les rendre facilement communicables au 
public : la communication est certes importante, mais elle intervient plus tard. Les objectifs fixés au 
départ seront utilisés tout au long du processus de conception ; ils doivent être cohérents et pertinents, 
mais pas nécessairement faciles à expliquer, ou « agréables à entendre ». Voici un exemple d’objectif 
cohérent et pertinent, mais plutôt difficile à communiquer : « produire un maximum d’avantages pour 
la société grâce à la réduction de la congestion » (peut-être compte tenu d’une restriction sur le 
montant du péage). En revanche, « inciter davantage de personnes à utiliser les transports en 
commun » est un exemple fréquent d’objectif populaire auprès des décideurs et des chargés de 
communication. Pourtant, il n’est pas cohérent pour les péages de congestion, et cela devrait être 
évident. En effet, un objectif cohérent devrait consister à réduire le nombre de personnes choisissant 
de prendre leur voiture pendant les heures de pointe. Si elles s’adaptent en prenant les transports en 
commun, tant mieux ; mais si elles préfèrent renoncer à leur déplacement ou modifier leurs horaires ou 
leurs destinations, c’est tout aussi bien. Des objectifs mal formulés entraînent très souvent des 
problèmes lors du processus de conception, ne serait-ce que parce qu’ils donnent lieu à des discussions 
confuses.  

La conception du dispositif doit être confiée à des spécialistes.  

 En général, la conception d’un dispositif de péage est une tâche très difficile, dont la complexité 
varie en fonction de la topographie de la ville. Par exemple, Stockholm constitue un cas relativement 
facile dans la mesure où les principaux problèmes de congestion sont concentrés le long d’un cordon 
naturel, contrairement à Göteborg, dont les embouteillages se propagent à partir d’un carrefour 
complexe ou se rejoignent plusieurs artères. Il est absolument nécessaire de disposer de suffisamment 
de temps pour parvenir à un modèle de transport relativement solide. Des outils d’optimisation de la 
conception peuvent s’avérer très utiles à cet égard. Mais même ainsi, la conception sera difficile, 
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notamment parce que même les spécialistes les plus expérimentés ne possèdent pas suffisamment 
d’intuition et de connaissances préalables pour faire face à la complexité des systèmes de transports. Il 
est presque certain qu’ils auront des surprises, et le premier projet de système de péage ne sera fort 
probablement pas optimal, voire pas efficace du tout – il peut même arriver qu’il aggrave la 
congestion globale en la déplaçant. La conception du système est un processus itératif, où 
l’intervention des responsables politiques n’est d’aucune aide. D’où l’importance de définir les 
objectifs clairement dès le début. Idéalement, la conception et la formulation des objectifs constituent 
également un processus itératif : il est probable que certains objectifs ou (plus vraisemblablement) 
certaines restrictions relatives à la conception aient été oubliés au départ. Mais cela ne change rien au 
fait que si la définition des objectifs et des restrictions incombe aux décideurs, la conception des 
détails du système – emplacements et montants des péages – doit être confiée à des spécialistes. Un 
système mal conçu risque non seulement de ne pas être optimal, mais d’aggraver la situation. 

Il faut un bon modèle de transports 

 (Cette section est importante pour les spécialistes chargés de la conception d’un dispositif de 
péage, mais les décideurs et les planificateurs peuvent passer directement à la section suivante). 

 Les modèles de transport sont rarement élaborés dans le but de modéliser l’impact de la 
tarification de la congestion. Certaines insuffisances des modèles les plus courants prennent 
énormément d’importance dans le contexte des péages urbains, c’est pourquoi il faut les connaître. 
Tout d’abord, un fait souvent négligé lors de la phase d’affectation est que la valeur du temps varie 
selon les véhicules. Il convient donc d’utiliser une affectation multiclasse, c’est-à-dire de diviser le 
trafic en plusieurs catégories ayant chacune sa propre valeur du temps : c’est elle qui déterminera s’il 
est rentable de faire un détour pour éviter un péage. En fonction de la topographie, la répartition de la 
valeur du temps entre les catégories peut fortement influencer les résultats. Souvent, la répartition de 
la valeur du temps n’est guère étayée par des faits concrets, d’où la nécessité de procéder à des 
analyses de sensibilité. Ensuite, les choix en matière d’heure de départ et les considérations relatives 
aux horaires sont rarement pris en compte de manière détaillée, quand ils ne sont pas totalement 
négligés. Il est évident que cela va conduire à sous-estimer l’impact d’un système de péage différencié 
en fonction du temps, puisque l’opportunité de s’adapter en modifiant l’heure de départ n’est pas 
reflétée dans ce modèle. Ce qui est moins évident, c’est que l’on risque de sous-estimer la diminution 
de la circulation en dehors des heures payantes, puisque cette circulation est en partie constituée de 
« trajets de retour » correspondant à un aller effectué aux heures de pointe. Enfin, les modèles 
d’affectation statique tendent en général à sous-estimer les temps de trajet en situation de forte 
congestion. Par définition, ils conduisent entre autres à négliger l’effet de « propagation de la 
congestion ». Par conséquent, lors du processus de conception, il peut être plus judicieux de se 
concentrer sur la diminution du trafic dans les goulots d’étranglement connus, plutôt que de se 
focaliser sur les temps de trajet effectifs fournis par un modèle de trafic statique (bien qu’il faille 
également utiliser les temps de trajet). 

Il faut tenter de ménager des possibilités politiques et légales d’ajuster le système une fois qu’il 
sera en place.  

 Même après une planification minutieuse, il est probable que le système réserve des surprises une 
fois mis en service. Dans le meilleur des cas, ce sont de bonnes surprises (à Stockholm, les 
améliorations des temps de trajet ont ainsi été plus importantes que prévu), mais elles peuvent 
également être mauvaises : les automobilistes peuvent par exemple emprunter des raccourcis. C’est 
pourquoi il est préférable de se ménager la possibilité politique et légale de procéder à quelques 
ajustements mineurs du système en un minimum de temps et avec un maximum de facilité. Sur le plan 
politique, cela sera plus aisé si les objectifs sont formulés clairement, car il sera alors facile de juger 
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s’ils sont atteints ou non, et, dans ce deuxième cas, le système pourra être modifié. Au niveau légal, ce 
problème risque de se révéler plus difficile à résoudre. En Suède, par exemple, les redevances (qui 
constituent officiellement une taxe perçue par l’État) doivent être fixées par des décisions 
parlementaires, ce qui nécessite beaucoup de temps et d’effort politique. 

Il existe une opposition entre conception « efficace » et conception « facile à comprendre », mais 
les responsables ont le plus souvent tendance à simplifier exagérément.  

 Les décideurs insistent souvent sur le fait qu’ils veulent un dispositif « facile à comprendre ». S’il 
est effectivement important que le système soit suffisamment simple pour que les utilisateurs puissent 
le comprendre, les décideurs semblent souvent sous-estimer les capacités cognitives de ces derniers. 
Le système de Singapour et les dispositifs de tarification de la valeur mis en œuvre aux États-Unis 
paraissent complexes de prime abord. Non seulement, les péages sont finement différenciés en 
fonction de l’heure et du lieu, mais en plus, ils peuvent varier assez souvent. Pourtant, les utilisateurs 
se sont montrés capables de saisir le mode de fonctionnement du système et de s’y adapter. En 
simplifiant exagérément le système à un stade trop précoce du processus de son élaboration, on 
s’expose à des restrictions de conception difficiles à gérer. Le refus de nombreux responsables 
politiques et planificateurs d’envisager des « dispositifs trop compliqués » peut donner lieu à des 
systèmes tellement simplifiés qu’ils ne permettent pas d’obtenir les résultats attendus en matière de 
réduction de la congestion. Outre le gaspillage de ressources qui en découle, cela entraîne une faible 
acceptabilité des péages (nous reviendrons sur ce point plus tard).  

4.  LA MAÎTRISE DES COÛTS PASSE PAR L’EFFICACITÉ DE LA PASSATION 
DES MARCHÉS ET DE LA TECHNOLOGIE 

 Cette section aborde les questions relatives aux coûts d’investissement et d’exploitation du 
système technique. Elle examine en particulier la mise en œuvre d’un processus de passation des 
marchés qui permette de maîtriser les coûts. La conception d’un système technique rentable ne se 
limite pas à la capacité d’identifier les véhicules. La difficulté consisterait plutôt à mettre en place des 
modes de paiement rentables, à définir le statut juridique des péages, etc.  

Clarifier rapidement la situation juridique. 

 La situation juridique doit être précisée à un stade précoce du processus de conception technique. 
Il convient par exemple de déterminer quelles peuvent être les preuves valables qu’un véhicule a 
franchi un portique, ou encore quelles seront les possibilités de recours. Les réponses à ces questions 
auront d’importantes répercussions sur la conception technique, par exemple pour déterminer si les 
transpondeurs peuvent être ou non le seul moyen d’identification. 

 À Stockholm, un problème qui, espérons-le, devrait rester rare, a été rencontré : au cours du 
processus de passation des marchés, le statut juridique du péage de congestion est passé 
d’« écoredevance municipale » à taxe nationale (suite à une enquête ayant conclu qu’il était illégal 
pour une ville de taxer les véhicules circulant sur des routes existantes). Cette décision a notamment 
eu pour effet de transférer la responsabilité de la passation des marchés de la ville de Stockholm à 
l’État. Le coût de mise en place du système s’en est trouvé considérablement augmenté. 
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Rentabilité des objectifs en matière de niveau de service.

 Il est utile d’examiner la rentabilité des objectifs en matière de niveau de service, en tenant 
compte des objectifs du dispositif et des effets de différents niveaux de service sur la fonction assignée 
au système. Passer de, disons, 95 pour cent à 99 pour cent ou de 99 pour cent à 99.9 pour cent de 
disponibilité pour un niveau de service donné peut entraîner des coûts considérables. À Stockholm, le 
taux de disponibilité du système (mesuré comme le pourcentage du temps de disponibilité des voies 
pendant lequel le système enregistrait effectivement des passages) devait excéder 99.9 pour cent. Pour 
répondre à ce critère exigeant, le maître d’œuvre a conçu un dispositif où (presque) chaque élément 
était redondant. En outre, il a prévu des stocks importants de pièces de rechange, du personnel qualifié 
capable d’intervenir sur site dans les plus brefs délais en cas de défaillance et, au début, une assistance 
informatique 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, ce qui a bien sûr augmenté les coûts d’investissement et 
d’exploitation. Par ailleurs, il devrait être manifeste qu’une baisse du taux de disponibilité du système 
à, disons, 95 pour cent n’affecterait pas l’effet des péages en termes de réduction de la circulation. 
Après tout, les automobilistes décident de prendre la route ou non en fonction de la forte probabilité de 
péage. Dans ce contexte, les critères de disponibilité auraient pu être considérablement assouplis, ce 
qui aurait diminué les coûts de construction du dispositif sans pour autant réduire l’impact final sur la 
réduction de la congestion. Voilà qui montre qu’il ne faut pas perdre de vue la rentabilité lors de la 
formulation des exigences techniques du système.  

Des modes de paiement rentables. 

 Chaque transaction a un coût, à la fois en termes de commodité pour l’usager et de rémunération 
pour le fournisseur des services financiers. Par conséquent, en autorisant le paiement mensuel pour 
remplacer les paiements individuels pour chaque passage, on réduira les coûts d’exploitation. Le 
paiement en espèces au guichet (dans des magasins, par exemple) peut s’avérer nécessaire pour faire 
accepter le péage aux usagers, mais c’est probablement le mode de paiement le plus cher. 

L’utilisation de transpondeurs coûte cher. 

 La technologie des transpondeurs est efficace pour de multiples raisons, notamment parce qu’elle 
permet d’appliquer des structures de tarification complexes tout en assurant une simplicité d’utilisation 
pour le conducteur. Toutefois, la production de nombreux transpondeurs peut constituer un facteur de 
coût important et, fait beaucoup moins connu, leur gestion est souvent très coûteuse. En effet, les 
véhicules neufs nécessitent de nouveaux transpondeurs, les voitures peuvent changer de propriétaire, 
les transpondeurs sont parfois perdus, volés ou cassés. En Norvège, plus de 40 systèmes différents de 
péages routiers sont en service ; certains utilisent des transpondeurs, alors que d’autres sont gérés par 
des cabines de péage avec personnel. Et même dans les cas où la technologie utilisée est largement 
manuelle, il y a un léger avantage de productivité pour les usagers qui n’ont pas recours aux 
transpondeurs (Odeck, 2008). Grâce à la technologie actuelle, les caméras et les systèmes de lecture 
automatisée des plaques d’immatriculation peuvent atteindre un ratio d’identification très élevé et 
concurrencer ainsi largement toute solution faisant appel aux transpondeurs. La lecture automatisée 
des plaques d’immatriculation, ajoutée pour des raisons légales au système de transpondeurs 
initialement utilisé à Stockholm, est depuis quelques années la seule technologie employée dans la 
capitale suédoise. 
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Pour la passation de marchés portant sur la fonctionnalité, il faut veiller à regrouper les 
responsabilités en matière de coûts et de risques.

 À Stockholm, le centre d’appel chargé de répondre aux questions sur les péages était à l’origine 
surdimensionné, et a donc représenté au départ un facteur de coût majeur. Cela s’explique en partie 
parce qu’il était prévu que le maître d’œuvre soit pénalisé financièrement si le centre d’appel ne 
respectait pas ses objectifs de qualité de service (par exemple en termes de temps de réponse 
maximal), alors que les coûts de personnel du centre d’appel étaient à la charge de l’acquéreur. Par 
conséquent, les risques et les coûts étaient supportés par des parties différentes2, et le maître d’œuvre 
n’avait donc aucun intérêt à réduire les ressources, car cela augmentait ses propres risques. Ainsi, 
lorsque l’on fait l’acquisition d’un dispositif devant remplir des fonctions spécifiques, il faut s’assurer 
que la partie qui assume les risques est aussi celle qui prend en charge le coût de l’atténuation des 
risques, pour toutes les fonctions prévues. 

Des risques politiques élevés affaiblissent la position de négociation des pouvoirs publics et 
augmentent les coûts en raison de la prime de risque qu’exigera le fournisseur. 

 À Stockholm, les enjeux étaient importants pour presque tous les acteurs concernés. Des carrières 
individuelles comme la prospérité d’entreprises privées et de coalitions politiques étaient mises en 
danger, ou du moins est-ce ainsi que les choses étaient perçues. C’est ce qui a déterminé le contexte de 
risque dans lequel le projet a été mené et les décisions ont été prises. On estimait que de nombreux 
facteurs alors inconnus risquaient de tuer le projet. Surtout, on était convaincu que si le système ne 
fonctionnait pas -- ou paraissait ne pas fonctionner -- dès le début, il serait certainement aboli 
immédiatement. Cela explique en partie certains facteurs de coût tels que le centre d’appel 
surdimensionné ou les exigences excessives en matière de niveau de service, qui sont tous dus à 
l’intensité de la pression politique et à l’importance des enjeux. L’issue des élections suivantes allait 
dépendre de la mise à l’essai du dispositif, et ce non seulement au niveau de la ville, mais peut-être 
aussi à l’échelle nationale. Par conséquent, la position de négociation des pouvoirs publics était faible : 
le système devait fonctionner, et il devait être prêt à temps. Évidemment, ce type de situation incite les 
fournisseurs à se montrer plus gourmands. En effet, un échec -- même s’il n’est pas dû à des erreurs de 
leur part -- pourrait s’avérer désastreux pour leur activité future. Ils demandent réclament donc une 
prime de risque, ne serait-ce que pour s’engager dans l’élaboration du système. L’enseignement à tirer 
de cet exemple est qu’il sera plus facile de maîtriser les coûts si l’on bénéficie d’un environnement 
politique stable et que l’on dispose de tout le temps voulu pour planifier et mettre en œuvre le système.  

5.  L’ACCEPTATION DU SYSTÈME PAR LE PUBLIC 

 Cette section traite des questions liées à l’acceptation par le public et les milieux politiques. Elle 
se fonde sur les conclusions de l’ouvrage de MM. Eliasson et Jonsson (2009). 

L’acceptabilité du système diminue à l’annonce des modalités détaillées mais elle augmente de 
nouveau lorsque le public se familiarise avec le système.  

 Le soutien en faveur des péages de congestion suit souvent une évolution type illustrée par le 
schéma suivant : 
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 En général, une partie assez importante de la population est disposée à soutenir l’idée des péages 
de congestion. Elle est plus ou moins grande en fonction de la manière dont la question est formulée et 
cadrée – l’utilisation des recettes obtenues, l’objectif des péages et les autres solutions possibles sont 
autant d’éléments qui entrent en ligne de compte. Mais une fois qu’une proposition détaillée a été 
élaborée, le soutien de la population a tendance à décroître, soit parce que les inconvénients du 
système deviennent soudain plus apparents que ses avantages potentiels, soit par crainte que le 
système technique ne fonctionne pas ou qu’il devienne très coûteux, ou pour diverses autres raisons. 
Cependant, dès lors que le système a été installé, le projet regagne généralement en popularité, car 
« on accepte mieux ce que l’on connaît ». Là encore, ce peut être pour plusieurs raisons, notamment, 
dans le cas de Stockholm, le fait maintes fois invoqué que les effets positifs sur la congestion de la 
voirie et de l’environnement urbain ont largement dépassé les attentes de la majorité de la population. 
Une autre raison souvent avancée est que les frais de transport augmentent moins et/ou que les trajets 
doivent être moins modifiés que ce que l’on craignait. Après la mise en service des péages, une part 
importante de la population se rend compte qu’elle n’est pas aussi touchée que prévu. Une troisième 
raison est ce que l’on appelle la « dissonance cognitive », phénomène qui peut se résumer simplement 
comme « l’acceptation de l’inévitable ». En d’autres termes, une fois que les péages ont été mis en 
place, s’y opposer perd de son sens. Enfin, l’acceptation peut aussi s’expliquer par le fait que le public 
éprouve moins de réticence à payer pour utiliser un bien qui était auparavant gratuit. Certains indices 
tendent à montrer que bien souvent, les usagers n’apprécient guère le recours à la tarification comme 
mécanisme d’allocation. Mais lorsqu’ils se sont faits à l’idée que l’espace routier est en principe un 
bien rare auquel peut être attribué un prix – comme les parcs de stationnement ou les 
télécommunications – cette réticence a tendance à s’estomper. 

Il faut donc planifier le processus politique en conséquence. 

 La courbe de l’acceptabilité générale illustrée ci-dessus a des implications pour le processus 
politique : pour assurer la réussite de la mise en œuvre, il faut éviter de tenir des élections au moment 
où le soutien en faveur des péages est au plus bas. À Londres, les élections ont eu lieu avant la fin de 
l’élaboration détaillée du système ; à Stockholm, un référendum a été organisé un peu plus de six mois 
après l’installation des péages (d’ailleurs, le soutien a continué à augmenter par la suite : il aurait donc 
été  préférable  de  retarder  le  référendum,   afin  d’obtenir  un  plus  large  soutien).   En  revanche,  à   

idée
modalités détaillées 

début acceptation
   avantages

soutien
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Manchester comme à Édimbourg, le référendum a eu lieu après la proposition de solutions détaillées 
(le soutien avait donc diminué, comme on pouvait s’y attendre), mais avant la mise en œuvre des 
péages : dans les deux cas, ceux-ci ont été rejetés. 

Le système doit produire des avantages. 

 À Stockholm, le principal facteur qui a influencé l’attitude de la population envers les péages a 
été en fait l’effet perçu des péages, et plus particulièrement la diminution de la congestion. Les usagers 
reconnaissant que les péages ont eu un impact positif sont beaucoup plus enclins à les soutenir, ce qui 
est bien entendu l’effet attendu. Même s’il ne faut pas confondre effets « perçus » et effets 
« objectifs » – puisque l’attitude des individus influe sur les effets réellement perçus –, il semble 
néanmoins manifeste que l’obtention d’effets objectifs est indispensable pour que les péages soient 
acceptés. Cela souligne combien il importe de concevoir le système avec soin et de n’avoir recours 
aux péages de congestion que lorsqu’il se pose un réel problème à cet égard. De plus, il est probable 
que la mesure des effets – par exemple sous forme d’une évaluation scientifique, comme cela a été le 
cas à Stockholm – et la communication de ses résultats favorisent la prise de conscience des effets 
positifs, à condition, bien entendu, qu’il y ait réellement des effets positifs. 

Les péages doivent être « qualifiés ». 

 À Stockholm, les péages ont plus ou moins été présentés comme des taxes 
« environnementales ». S’ils ont certainement eu un impact sur l’environnement (en particulier sur les 
émissions dans le centre-ville), celui-ci a été minime par rapport aux effets considérables obtenus en 
termes de réduction des embouteillages. Cependant, les préoccupations environnementales des 
électeurs ont finalement été un facteur important de l’acceptabilité des péages. (Fait intéressant, les 
données donnent l’impression que ce qui compte aux yeux des citoyens, ce n’est pas leur 
comportement environnemental en tant que tel, mais plutôt leur image de personne se sentant 
concernée par l’environnement). Ce constat confirme les conclusions de différents ouvrages selon 
lesquelles les normes sociales de ce type influencent l’acceptabilité en général, et que le soutien de la 
population ne dépend pas uniquement des caractéristiques « objectives » de la mesure proprement dite, 
mais aussi de l’objectif assigné aux péages de congestion. En outre, plusieurs auteurs ont constaté que 
l’acceptabilité n’est pas seulement déterminée par la perception des avantages individuels et que la 
perception des avantages et des coûts sociaux peut également avoir une influence considérable. D’où 
l’importance de la qualification des péages, c’est-à-dire de la manière dont elles sont présentées, 
expliquées et perçues. À Stockholm, il est fort possible que la « requalification » des péages de 
congestion en tant que « taxes environnementales » et la mise en valeur de leurs effets positifs sur la 
qualité de l’air aient contribué à leur acceptabilité. D’autres villes peuvent employer des stratégies 
différentes, mais la conclusion générale reste la même : il est important de « qualifier » les redevances. 
Pour ce faire, il est indispensable que la conception du système soit adaptée à l’objectif déclaré des 
péages. Ainsi, dans un système de « tarification de la congestion », par exemple, il ne doit pas y avoir 
de péage aux endroits ou pendant les périodes où il n’y a pas de congestion. 

Contrairement à une croyance largement répandue, la dépendance envers la voiture et le degré 
de satisfaction à l’égard des transports publics ne semblent pas jouer un rôle si important que 
cela. 

 L’analyse de données sur les attitudes des habitants de Stockholm montre que comme on pouvait 
s’y attendre, le soutien en faveur des péages diminue avec la dépendance envers la voiture et augmente 
avec la satisfaction à l’égard des transports en commun. Néanmoins, ce facteur est moins important 
que les attitudes environnementales et la perception des effets des péages. Des simulations 



TOUT CE QU’IL FAUT SAVOIR AVANT D’INTRODUIRE UN DISPOSITIF DE PÉAGE URBAIN - 93

METTRE EN OEUVRE LA TARIFICATION DE LA CONGESTION –  OCDE/FIT 2010 

économétriques réalisées à partir de ces données indiquent que même en cas de forte dépendance à 
l’égard de l’automobile, le soutien reste relativement élevé. De plus, le lieu de résidence compte très 
peu par rapport aux autres facteurs. Cela est surprenant dans la mesure où les effets des péages, par 
exemple quant aux montants payés, varient beaucoup en fonction de la zone d’habitation. Toutefois, 
d’autres analyses ont montré que la modification des temps et des coûts de déplacement des électeurs 
des quartiers résidentiels ont un impact significatif sur leur vote. Ainsi, bien que les faits ne soient pas 
parfaitement concluants, il semble que les variables liées à l’intérêt personnel, telles que l’utilisation 
de la voiture ou des transports publics, comptent moins qu’on aurait pu le croire. 

La notion « d’équité » peut avoir différentes interprétations. 

 La question de ce qui est « équitable » ou « juste » revêt toujours une grande importance. Au 
début du projet de péage, la perspective dominante est souvent la comparaison entre « l’avant » et 
« l’après ». En d’autres termes, il s’agit de déterminer comment les coûts (et parfois les temps) de 
déplacement sont modifiés pour différents groupes – les personnes à revenu élevé et celles à faible 
revenu, les hommes et les femmes, les habitants du centre-ville et ceux de la banlieue. Tout au moins 
dans les villes où les transports publics sont un tant soit peu développés, il arrivera souvent que les 
« riches » paient plus que les « pauvres », les groupes à revenu intermédiaire étant ceux qui 
« souffrent » comparativement le plus. Mais une fois que les péages sont installés, une autre 
perspective devient importante : l’équité de la tarification. Autrement dit, quel prix est-il « juste » de 
faire payer ? De ce point de vue, il est « juste » qu’une personne paie davantage si elle circule sur une 
artère encombrée ou produit des émissions dans des zones densément peuplées, indépendamment du 
niveau de revenu ou du lieu de résidence, par exemple. 

Au fil du temps, il devient de plus en plus difficile d’identifier les « gagnants » et les « perdants ». 

 Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, la géographie des déplacements n’est pas statique. Sur 
une période de quelques années, même le contexte – c’est-à-dire le lieu de travail ou de résidence, par 
exemple – peut varier. Par conséquent, il deviendra de plus en plus inutile d’identifier les « gagnants » 
et les « perdants ». Les péages ne seront plus un « choc externe », mais un facteur à prendre en compte 
dans le choix du lieu de travail, du mode de déplacement, etc. Ainsi, la question des « gagnants » et 
des « perdants » n’est pertinente que sur le court terme. 

Les questions de pouvoir peuvent être décisives pour l’acceptabilité politique. 

 Du point de vue des responsables politiques, la question consistant à savoir qui a le pouvoir de 
décision sur les recettes et sur le montant des péages est souvent décisive. Si c’est l’État, les régions et 
les villes seront bien évidemment beaucoup moins disposées à les mettre en œuvre. Mais même 
lorsque la région conserve les recettes, un autre problème apparaît : comment l’existence de cette 
nouvelle source de revenu affectera-t-elle la négociation complexe entre l’État et les régions quant aux 
subventions nationales destinées aux infrastructures ? En Norvège, l’État complète les recettes issues 
des péages régionaux par des subventions proportionnelles. En Suède, depuis quelque temps, le 
financement régional s’appuie sur le financement de l’État. Les moyens de financement régionaux 
proviennent souvent des péages (dits péages « de congestion », une expression qui, dans la plupart des 
cas, est tout à fait inadaptée). Les péages « de congestion » sont ainsi devenus beaucoup plus 
populaires auprès des responsables politiques, ce qui montre l’importance du contexte institutionnel et 
des mesures incitatives.  
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NOTES 

1. Il convient toutefois de souligner que les péages routiers peuvent représenter un moyen rentable 
d’améliorer la qualité de l’air dans les centres urbains.  

2. Soulignons ici que cette absence d’alignement des coûts et des risques constituait une exception 
dans les pratiques de passation de marché de Stockholm. 
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RÉSUMÉ 

 En janvier 2006, un dispositif de péage urbain a été mis en place dans la ville de Stockholm, en 
Suède, et exploité pendant sept mois à titre d’essai en grandeur nature, avant d’être interrompu dans 
l’attente de son évaluation et de la tenue d’un référendum auprès de la population. Plusieurs parties, y 
compris des représentants de la communauté scientifique, des médias et des groupes d’intérêt, ont 
analysé et évalué le dispositif. Il ressort systématiquement de ces analyses que le coût de construction 
et d’exploitation du dispositif est excessif par rapport à celui d’autres installations de péage routier.  

 La présente étude porte un regard neuf sur certains partenaires clés du projet et documents 
d’archives pour nous aider à mieux comprendre quels ont été les principaux facteurs de coût et s’il est 
possible de réduire le coût des installations futures. L’approche adoptée privilégie la compréhension 
de telle ou telle circonstance au lieu de comparer des données globales à d’autres dispositifs 
apparemment similaires. La principale conclusion de l’étude est que le contexte politique, associé à un 
calendrier serré et aux grands risques encourus par toutes les parties prenantes sur le plan politique, 
ont joué un rôle déterminant dans le coût final de la mise en place du dispositif.  

1.  INTRODUCTION 

 Comme chacun le sait, un dispositif idéal de tarification routière sur un axe très fréquenté 
rapportera un surplus pour la collectivité. Il faut toutefois soustraire à ce surplus les coûts 
d’investissement et d’exploitation du système. Ceux-ci pouvant être élevés, il est nécessaire d’étudier 
avec soin la question des coûts dans ce domaine.  

 Le dispositif de péage urbain de Stockholm a été mis à l’essai au cours des sept premiers mois de 
2006. A la suite d’un référendum tenu à l’issue de cette période, le dispositif a été remis en service de 
façon permanente en août 2007. Il a été décrit dans les médias et le débat public comme une 
installation onéreuse. Les frais d’installation, y compris l’exploitation à titre d’essai pendant sept mois, 
se sont en effet élevés à 1 800 MSEK (soit environ 180 M€), pour le dispositif technique uniquement 
-- un chiffre considérable par définition. Cela en fait-il une tentative onéreuse ? Si oui, par rapport à 
quoi ? La présente étude vise à faire mieux comprendre quels ont été les principaux facteurs de coût, 
pourquoi le coût total a-t-il été si élevé au final et s’il est possible de le réduire dans les installations 
futures. Sa lecture permet donc de discerner plus facilement ce qui est onéreux ou non, et, plus 
important encore, de recueillir de manière judicieuse, pour ceux qui envisagent d’investir dans ce 
domaine à l’avenir, les enseignements tirés.  
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 La question des coûts peut être examinée sous deux angles différents. Le premier est la situation 
qui prévalait au moment où le dispositif a été mis en place et exploité, compte tenu du contexte et des 
connaissances d’alors. Le second est l’approche « ex post », c’est-à-dire la question de savoir si les 
coûts sont élevés compte tenu des connaissances et du contexte a posteriori. La première approche est 
intéressante d’un point de vue historique, alors que la seconde est pertinente pour les autres villes qui 
envisagent d’appliquer une tarification routière. L’analyse de la manière dont le contexte spécifique de 
Stockholm a influencé le coût du dispositif et le processus de mise en œuvre vise à fournir des 
éclaircissements sur ces deux approches. 

 La méthodologie et les sources de l’étude font l’objet de la partie 1.1. La partie 2 retrace 
brièvement l’historique du dispositif de péage urbain de Stockholm, et présente aussi sa conception, en 
indiquant certaines revendications sur la cherté du dispositif exprimées à l’époque dans le débat 
public. La partie 3 examine divers éléments de coût, en commençant par ceux qui ont été le plus 
souvent cités dans la presse et le débat public, et en s’intéressant ensuite à ceux qui ont été dégagés par 
les participants au projet. Chaque élément ou facteur de coût est examiné, à la fois dans le contexte 
d’alors et a posteriori, ce qui donne lieu à la formulation d’enseignements tirés. La partie 4 synthétise 
les observations et tire des conclusions.  

1.1. Sources et méthodologie 

 L’investissement initial et l’exploitation du dispositif pendant les sept mois d’essai ont été gérés 
dans le cadre d’un projet unique par un seul maître d’œuvre chargé à la fois de la conception 
technique, de la mise en service et de l’exploitation du dispositif. Il est donc difficile de distinguer 
clairement les coûts d’investissement des coûts d’exploitation.  

 Pour examiner les coûts de manière générale, et déterminer plus particulièrement ce qui est 
onéreux ou non, il est utile de disposer de mesures quantitatives. Quand cela est possible, les coûts 
sont exprimés en termes monétaires, ou sous forme d’estimations chiffrées comparables. La priorité 
n’est cependant pas de calculer des valeurs exactes, mais plutôt de comprendre le poids de chaque 
facteur de coût et d’en tirer les enseignements pour les installations futures. 

 Les deux principaux types de sources que j’ai utilisées sont les documents d’archives de 
l’Administration nationale des routes (Vägverket) et de l’Agence suédoise des transports1

(Transportstyrelsen) et les entretiens avec les partenaires clés. Les données d’archives comprennent 
des dossiers d’appel d’offres, des contrats et des communications officielles entre les parties au 
contrat. En vertu du droit public suédois, tout document reçu par une administration publique doit être 
enregistré et mis à la disposition du public pour consultation, à moins qu’il n’ait été classé secret. 
C’est ainsi que j’ai pu obtenir et examiner un grand nombre de documents depuis les premiers appels 
d’offres jusqu’à la mise en œuvre du projet complet. 

 Des entretiens ont eu lieu avec des partenaires clés tels que des représentants de la ville de 
Stockholm, qui ont lancé la procédure de passation de marchés et établi le cahier des charges, 
l’acquéreur et propriétaire final du dispositif, l’Administration des routes, et le maître d’œuvre, IBM. 
Chaque entretien a duré entre une et deux heures. Le représentant d’IBM a été interrogé par téléphone 
sans que ses propos ne soient enregistrés, contrairement aux autres entretiens qui se sont déroulés de 
visu avec un enregistrement sonore.  
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 Après examen des documents écrits et des propos recueillis lors des entretiens dans l’ordre 
chronologique, il est possible de reconstituer dans les grandes lignes la situation qui prévalait lors de la 
prise de chaque décision, y compris de connaître les informations qui étaient disponibles à ce 
moment-là. Ce travail a été essentiel pour déterminer si telle ou telle décision sur les éléments de coût 
était nécessaire ou non. La présentation condensée de chaque point dans le présent document se fonde 
sur la synthèse de tous les entretiens et de tous les documents connexes. Chaque personne interrogée a 
pu consulter le texte intégral de ses propos, et a été prié de bien vouloir formuler des observations, non 
seulement directement sur des citations, mais aussi sur les interprétations qui en ont été faites.  

 Lors de la phase de mise en œuvre du dispositif de péage urbain à Stockholm, je travaillais pour 
le maître d’œuvre IBM et j’ai pris part à la conception du système. Je connais donc les bases de son 
fonctionnement, et il se peut aussi que j’aie quelque intérêt à gonfler la réussite du projet, ce que je ne 
ferais certainement pas dans un tout autre contexte. J’ai fait mon possible pour résister à cette 
tendance, d’abord en sollicitant une lecture fréquente et critique de mes travaux en cours, ensuite en 
m’assurant que toutes les informations que je présente, même si je les connaissais auparavant, sont soit 
des déclarations officielles des personnes interrogées, soit étayées par des documents disponibles au 
public.  

2.  CONTEXTE 

2.1. Le péage urbain de Stockholm 

 Du 3 janvier au 31 août 2006, une taxe d’embouteillage a été mise à l’essai à Stockholm en 
Suède. A la suite des élections générales de 2002, le parti écologiste s’est retrouvé en position 
d’arbitre à la fois au conseil municipal de Stockholm et à l’assemblée nationale. Il souhaitait mettre en 
place un péage urbain permanent, alors que les sociaux-démocrates avaient explicitement promis de ne 
pas le faire (Ces derniers souhaitaient à la place organiser un référendum sur une proposition détaillée 
avant toute réalisation de ce genre). La mise en place d’un péage urbain à titre d’essai a été le résultat 
d’un compromis, qui a déterminé quel parti les Verts allaient soutenir pour former le prochain 
Gouvernement. A la fin de l’essai, il a été convenu, à la suite des pressions de l’opposition, qu’un 
référendum serait tenu auprès des habitants de Stockholm pour décider du caractère permanent ou non 
du dispositif. La date du référendum a été fixée le même jour que les élections générales suivantes, le 
17 septembre 2006. Il fallait avant cette date définir un programme et acquérir et installer un dispositif, 
puis l’exploiter en grandeur nature pendant « plusieurs années », conformément à l’accord initial. 
(Voir Gullberg et Isaksson, 2009, pour un compte rendu détaillé des délibérations politiques.)  

 Après une série de contretemps juridiques, la période couvrant « plusieurs années » a été réduite à 
sept mois, mais l’essai a été mis en œuvre comme prévu en ce qui concerne la plupart des autres 
éléments clés du projet. Après la victoire du oui au référendum organisé dans la ville de Stockholm, le 
dispositif est devenu permanent, et est en service depuis août 2007. 
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 Dans la pratique, le péage de congestion a été installé comme un cordon tout autour de la ville, 
avec des portiques à toutes les entrées et sorties. Les voitures qui passent dans un sens ou dans l’autre 
sont identifiées à l’aide d’un système combiné de caméras et de transpondeurs. Le prix d’un passage 
varie entre 10 et 20 SEK en fonction du moment de la journée (soit environ 1 à 2 €), le prix fort étant 
exigé aux heures de pointe. Le péage est gratuit la nuit et le week-end. 

 Les usagers doivent s’acquitter de cette taxe dans les cinq jours qui suivent leur passage au péage, 
et peuvent choisir de le faire par un retrait direct sur leur compte bancaire (ils doivent pour cela utiliser 
un transpondeur), un paiement bancaire manuel ou un paiement en espèces au comptoir des nombreux 
magasins de deux grandes chaînes. 

2.2. Cadre du projet 

 Les projets des technologies de l’information ont en général la mauvaise réputation de ne pas 
respecter les contraintes de temps et de budget, et les projets TI de péage routier ne font pas exception. 
Le dispositif allemand de taxes pour les camions, TollCollect, devait à l’origine être mis en service en 
2003, mais à la suite d’une série de difficultés techniques, politiques et de gestion, il a été retardé de 
plus de deux ans. Dans l’intervalle, le Gouvernement fédéral allemand a perdu l’équivalent de 
€ 3.5 milliards de recettes non perçues, en plus de faire l’objet de quantité de commentaires 
défavorables dans la presse, qui ont causé du tort à la fois au Gouvernement allemand et aux 
entrepreneurs responsables de la construction du dispositif (Economist, 2004 ; Wieland, 2005 ; 
Deutsche Telecom, 2008).  

 Le feuilleton du TollCollect a fait grand bruit parallèlement au processus politique qui a conduit à 
la mise en service du péage urbain de Stockholm, et qui a souligné l’ampleur des risques encourus par 
les parties prenantes. Sur le plan politique, une défaillance quelconque pouvait faire basculer les 
élections générales suivantes, aussi bien locales que nationales. D’après M. Gunnar Söderholm (2009), 
qui était à l’époque l’un des principaux conseillers municipaux participant à l’aventure, l’opposition 
politique de centre-droit à Stockholm était tellement persuadée que la taxe d’embouteillage serait un 
échec, que la décision relative à son application a été considérée comme « le plus grand suicide 
politique de l’histoire », (un point de vue partagé par plusieurs personnalités de gauche également). 
Les opposants ont pensé qu’ils n’avaient qu’à « se tenir en retrait et regarder la coalition de la gauche 
et des verts commettre l’irréparable ».  

 Les risques ne se sont toutefois pas limités à la sphère politique. Le maître d’œuvre retenu, IBM, 
était également sous pression. Le contrat de passation de marché prévoyait des sanctions sévères, dans 
le but d’aligner les mesures incitatives de l’acquéreur sur celles du fournisseur (Administration des 
routes, 2004, pp. 19, 23, 30). Pourtant, toujours selon M. Gunnar Johansson (2009) d’IBM, les 
sanctions considérables détaillées dans le contrat pour retard de livraison du projet et pertes de 
rendement étaient tout de même considérées comme étant moins risquées pour l’entreprise que les 
retombées négatives sur la marque en cas d’échec. L’hebdomadaire spécialisé dans l’ingénierie 
Ny Teknik (2005) a su déceler le danger, et a donné son verdict avant même la mise en service du 
dispositif. Il a parlé de « l’investissement dans les technologies de l’information le moins rentable de 
l’histoire de la Suède », trois semaines avant le lancement du dispositif. Que ce soit une mise en 
service tardive, ou l’exploitation d’un dispositif qui génèrerait des créances fiscales incorrectes, 
l’image de l’entreprise serait fragilisée à l’échelle nationale auprès des clients de tous les secteurs, et à 
l’échelle mondiale en tant que fournisseur de solutions de péage routier, toujours d’après 
M. Johansson (2009). 
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L’avenir [d’IBM] dans le domaine des péages routiers à l’échelle internationale était 
en jeu. Si nous avions échoué à Stockholm, nous n’aurions pu répondre à aucun appel 
d’offres à l’avenir dans ce secteur. 

Johansson, 2009 

 Tel de l’huile sur le feu, le débat des responsables politiques et des médias a été intense et 
agressif. Birger Höök (2009) de l’Administration des routes et Gunnar Söderholm soulignent tous 
deux qu’il a largement dépassé ce qui est considéré comme normal dans le cadre des discussions sur 
les transports en Suède. Parmi les associations non affiliées à un parti, l’Association automobile 
(Motormännen) et la Chambre de Commerce de Stockholm (Handelskammaren) ont donné 
l’impulsion en publiant des brochures et des articles de fond dans les journaux, et en lançant une 
campagne en ligne (tullvalet.se). Leur argumentation faisait systématiquement appel à l’exagération et 
à l’alarmisme. Par exemple, la Chambre de Commerce a prétendu que le dispositif était conçu de 
manière à persuader les gens de voter oui, après quoi le montant de la taxe serait « bientôt multiplié 
par deux, puis par trois » et de nouveaux postes de péage seraient installés partout dans la ville. (Ville 
de Stockholm, 2006).  

Je ne sais pas d’où [la Chambre de Commerce] tient ses chiffres […] ils sont 
totalement faux. Je pense qu’il s’agit plus d’une affaire de sentiments que de données 
factuelles. 

      Höök (2009) 

 Dès les premiers stades du projet, un échec est apparu comme quasiment inévitable aux yeux des 
autorités et de la presse. L’administration fiscale s’est vivement adressé à la presse, mettant en garde 
contre le risque que la taxe d’embouteillage n’entraîne un endettement des enfants, par le biais d’une 
tactique supposée répandue par laquelle les parents enregistreraient leurs enfants en tant que 
propriétaires de leur véhicule et refuseraient ensuite de payer (DN 2005a). L’Agence nationale de 
recouvrement (Kronofogden) a estimé à environ 6 000 par jour le nombre de cas qui feraient l’objet 
d’une mesure légale de perception (DN, 2006 ; SvD, 2005). Enfin, le quotidien Aftonbladet (2005) a 
affiché en première page ses propres estimations, à savoir que 85 pour cent de la population tenterait 
de frauder pour éviter de payer.  

 Ceux qui espéraient et pensaient que le projet serait un lamentable échec côtoyaient ceux qui 
étaient en faveur de la taxe d’embouteillage en général, mais qui craignaient qu’une telle mise en 
œuvre ne fasse plus de mal que de bien. Leur raisonnement consistait à dire que si le dispositif était un 
échec à ce stade, aucun homme politique n’oserait effleurer à nouveau cette idée pendant plusieurs 
décennies. Des pressions sur le projet ont donc été exercées, non seulement par ceux qui s’y 
opposaient en général, mais aussi par ceux qui le soutenaient en principe (Söderholm, 2009 ; 
Johansson 2009 ; DN 2005b). 

 Dans la pratique, aucune de ces craintes n’est devenue réalité. Le dispositif est entré en service 
comme prévu le 3 janvier 2006. Le coût par passage reste le même à compter de 2010. Moins de 
600 affaires ont été transmises à l’Agence de recouvrement sur la totalité des sept mois d’essai 
(Söderholm, 2009), et le niveau de la fraude est à peine quantifiable (Höök 2009 ; Johansson 2009). 
Mais le projet n’a pas été mis en œuvre avec la sagesse tranquille que l’on acquiert avec le recul, mais 
sous l’effet de la peur et du défaitisme qui prévalait à l’époque. 
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 En bref, les enjeux étaient considérables pour presque tous les acteurs concernés. Non seulement 
des carrières personnelles étaient menacées, ou tout du moins perçues comme tel, mais aussi la 
prospérité d’entreprises privées et le développement de coalitions politiques. Il s’agit d’un aspect 
important qu’il faut garder à l’esprit, puisqu’il a déterminé le contexte dans lequel le projet a été mis 
en œuvre, et c’est sous l’influence de ce climat d’insécurité que des décisions ont été prises. 

2.3. Coûts et estimations de coûts dans les travaux de recherche et la presse 

 Le quotidien du matin Dagens Nyheter (DN) a publié une série d’articles en 2008 sur le même 
thème, à savoir le coût élevé du dispositif de péage urbain. DN (2008a) a comparé les estimations 
préliminaires de 800-900 MSEK pour le coût d’investissement et de 100 MSEK pour le coût 
d’exploitation annuel, avec ses propres estimations atteignant 1 800 MSEK et 380-400 MSEK 
respectivement. Ces « estimations préliminaires » figurent dans un rapport de Transek (2003), qui 
présente dans les grandes lignes une conception possible du dispositif et ses conséquences. La 
multiplication par deux des frais d’investissement et par quatre des coûts d’exploitation représente 
sans aucun doute un dépassement de coût remarquable.  

 Pour comprendre ce décalage, commençons par examiner le rapport consultatif d’avril 2003 dans 
lequel figurent les estimations préliminaires. Ce rapport vise principalement à préconiser une 
conception de haut niveau. Les estimations de coût ne représentent qu’un seul paragraphe du rapport, 
et elles sont qualifiées de « très incertaines » (Transek, 2003 p. 15). Pour calculer ces estimations 
préliminaires, Transek a utilisé deux sources qui ont toutes deux tendance à sous-estimer les coûts 
réels : d’abord, des chiffres sur les dispositifs de péages routiers en Norvège, qui ont été élaborés et 
sont exploités dans un contexte politique et juridique stable avec pour objectif principal de réduire les 
coûts au minimum, et qui, pour bon nombre d’entre eux, ont eu plus de dix ans pour réduire leurs 
coûts d’exploitation ; ensuite, des données issues d’équipementiers qui ont intérêt à sous-estimer ces 
coûts dans le cadre de leur processus de pré-vente.  

 En outre, entre la publication du premier rapport consultatif (avril 2003) et la décision budgétaire 
finale du Parlement (16 juin 2004), la portée du dispositif a beaucoup évolué, passant d’une redevance 
municipale en faveur de l’environnement similaire de par son fonctionnement au péage urbain d’Oslo, 
à une taxe d’embouteillage nationale avec une idée partiellement différente de la manière dont la 
technologie (en particulier les transpondeurs, voir ci-dessous) devait être utilisée. C’est pourquoi les 
estimations de coûts préliminaires n’étaient pas seulement incertaines, elles portaient également sur un 
dispositif différent de celui qui a finalement été choisi. 

 Dans le même article du journal DN, les 380 millions de SEK prévus au budget pour le coût 
d’exploitation sur l’exercice financier de 2008 sont rapportés aux recettes estimées à 750 MSEK. Il est 
alors conclu qu’environ 50 pour cent des recettes est dépensé pour percevoir la taxe. Ce type de 
rapport de coût est une manière courante d’évaluer l’efficacité d’un dispositif de péage routier, à 
savoir en divisant son coût d’exploitation total par les recettes. Si un dispositif dépense une grande 
partie de ses recettes pour percevoir la taxe proprement dite, cela signifie que le dispositif est 
inefficace.  

 Une ligne d’argumentation similaire apparaît maintes fois dans le débat sur l’essai de la taxe 
d’embouteillage également. Dans un rapport financé par l’Association automobile royale, le 
professeur Ilja Cordi (2006) obtient une estimation semblable du rapport de coût pour le dispositif de 
Stockholm, à savoir 50 pour cent. Le même raisonnement est utilisé par la Chambre de Commerce de 
Stockholm (2005), qui rapporte le coût total de 3 800 MSEK pour l’intégralité de l’essai (y compris 
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l’amélioration du trafic et la combinaison voiture-transports en commun), aux recettes estimées de 
500 MSEK au cours des sept mois d’essai, dégageant un taux de 760 pour cent. Dans un rapport 
ultérieur, elle calcule le rapport entre des recettes estimées à 800 MSEK et un coût annuel extrapolé de 
1 200 MSEK, dégageant un taux de 150 pour cent (Chambre de Commerce, 2006). Par comparaison, 
le taux correspondant pour les péages norvégiens est compris entre 9 et 10 pour cent. (Amdal et al.,
2007) 

 D’après les calculs du rapport de coût, le dispositif de Stockholm semble très onéreux. Il n’est 
cependant pas tout à fait pertinent d’utiliser le rapport de coût pour mesurer l’efficacité d’un dispositif 
de péage urbain. D’abord, le montant de la taxe n’est aucunement lié aux frais de perception. Si la 
tarification du dispositif est complexe, comprenant de nombreuses exonérations et plusieurs niveaux 
de prix, les frais de perception seront plus élevés sans que cela n’influe sur le niveau des recettes ; seul 
le rapport de coût augmentera. De même, si le montant de la taxe est multiplié par deux, il n’y aura pas 
de frais de perception supplémentaires, mais le rapport de coût diminuera. En aucun cas le rapport de 
coût ne reflète objectivement la cherté du dispositif de péage. 

 Ensuite, en Norvège, les péages urbains sont principalement des systèmes de génération de 
recettes, où la valeur recherchée est l’argent perçu. Évaluer l’efficacité d’un dispositif, c’est rapporter 
une quantité de résultats à une quantité requise de moyens. Amdal et al. (2007) choisit donc à juste 
titre le rapport de coût pour illustrer principalement l’efficacité des exploitants des péages. Mais le 
résultat escompté du dispositif de Stockholm n’était pas avant tout de collecter de l’argent, mais 
d’améliorer le trafic. Ainsi, si l’on veut mesurer l’efficacité d’un d’une taxe d’embouteillage, il est 
pertinent de mettre en relation les avantages sociaux de la réduction du trafic et les coûts y relatifs. 

 Loin du débat médiatique, il a été procédé à une tentative plus sérieuse d’évaluation de 
l’efficacité. Eliasson (2009) présente une analyse des coûts-avantages pour la société, dans laquelle la 
taxe versée se présente d’abord comme un coût (péage payé par les automobilistes) et ensuite comme 
un avantage (recette pour les pouvoirs publics). Au lieu de considérer la taxe en soi comme faisant 
partie du résultat, les effets positifs sont mis en balance avec les effets négatifs, et le coût d’installation 
et d’exploitation du dispositif est le seul poste majeur parmi les différents coûts, poste qu’il faut 
ensuite comparer à la valeur générée par la réduction des embouteillages, etc. En outre, Eliasson 
(2009) prend en compte le coût d’exploitation prévu à long terme, en partant du principe que les 
économies d’apprentissage entraîneront une nouvelle réduction des coûts. Si l’on utilise les chiffres 
d’Eliasson dans une formule similaire au rapport de coût, on obtient un taux de 220/654 (34 pour cent) 
pour le coût d’exploitation par rapport aux avantages sociaux (en termes monétaires). A l’inverse, 
chaque couronne dépensée pour l’exploitation du dispositif technique rapporte un profit de 
3 couronnes en termes d’avantage social, mais ces rapports ne sont pas explicitement utilisés par 
Eliasson. Le coût supposé de 220 MSEK à long terme a depuis été battu par la réalité ; il devrait en 
effet se situer aux alentours de 180 MSEK à compter de 2010, réduisant le rapport de coût pour la 
société de 27 pour cent et le rapport de coût financier de 21 pour cent (Lissel, 2009).  

 Une autre évaluation du dispositif de Stockholm, effectuée par Prud’homme et Kopp (2007) 
montre, contrairement à Eliasson (2009), un surplus négatif pour la collectivité, principalement parce 
qu’elle calcule différemment les avantages liés au temps (voir Eliasson, 2008). L’approche principale 
des coûts et des bénéfices est toutefois similaire à celle d’Eliasson, et les auteurs sont également 
d’accord sur le fait que trois facteurs doivent être réunis pour qu’un péage urbain soit une réussite : 
(1) un niveau élevé de congestion ; (2) de faibles coûts d’installation et d’exploitation du dispositif ; et 
(3) de faibles coûts marginaux des transports en commun.  
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 Même si l’on ne tient pas compte de l’interprétation des coûts la plus politiquement subjective, il 
est clair que le coût de construction et d’exploitation du dispositif joue un rôle important dans la 
manière dont il sera évalué. Ce coût est l’un des postes budgétaires les plus importants, que l’on 
évalue le rapport de coût social ou financier. Pour comprendre pourquoi ce coût a fini par être aussi 
élevé, il est nécessaire de connaître davantage que la taille du dispositif en termes de postes de péage 
ou de passages de véhicules. Pour rendre pleinement compte de la situation, nous devons prendre en 
considération l’environnement du projet, et les informations qui étaient disponibles quand les 
décisions ont été prises.  

 Le coût de la période d’essai de sept mois a inclus des éléments non liés au dispositif de péage 
urbain en soi, comme l’augmentation de la capacité du trafic, l’acquisition de nouveaux bus et la 
création de nouvelles infrastructures pour faciliter le relais entre voiture et transports en commun. 
Tous ces aménagements ont coûté 3 800 MSEK au total. Cette somme est parfois comprise dans « le 
coût du dispositif », alors qu’elle inclut apparemment beaucoup d’autres éléments. Le dispositif et ses 
infrastructures d’appui, que la présente étude examine, ne représentaient que la moitié de cette somme. 
Le budget de l’Administration des routes alloué à l’essai, qui a été établi peu de temps après la 
finalisation de la législation en juillet 2004, s’élevait à 1 926 MSEK (Höök, 2009). Pour cette somme, 
elle a obtenu un dispositif conçu, construit et exploité pendant sept mois. Ce budget n’a jamais été 
dépensé entièrement, contrairement aux impressions données par la presse (Höök, 2009). D’après les 
estimations d’Eliasson (2006), 1 050 MSEK ont été utilisées avant le lancement, ce qui pourrait servir 
d’indication pour le calcul du coût d’investissement, sans le coût d’exploitation. Une fois que la taxe 
d’embouteillage est devenue permanente, les coûts d’exploitation ont progressivement baissé, pour 
atteindre 200 MSEK en 2009 et 180 MSEK estimées en 2010 (Lissel, 2009). Eliasson (2006) utilise 
une estimation plus ancienne de 220 MSEK par an dans son analyse. Il faudrait également noter que le 
coût du transfert de l’exploitation du dispositif depuis le maître d’œuvre vers une solution interne dans 
le propre centre de données de l’Agence est inclus dans le coût d’exploitation du dispositif de 
Stockholm pour la période 2007-2010.  

 Ces coûts d’investissement (y compris les opérations effectuées pendant la période d’essai) et 
d’exploitation à long terme, aussi approximatifs qu’ils soient, peuvent être comparés à ceux d’Oslo et 
de Londres. Le péage urbain d’Oslo est en place depuis beaucoup plus longtemps, et n’est peut-être 
pas le meilleur élément de comparaison. Leromonacho et al. (2006) estiment cependant que son 
installation n’a coûté que 208 MSEK pour la mise en service (avec un taux de 1.23 SEK pour 1 NOK), 
et 148 MSEK par an pour l’exploitation (voir aussi Fjellinjen, 2004, et Eliasson, 2009). Il est difficile 
de comparer le coût du dispositif de Stockholm avec celui du dispositif de Londres, puisque les coûts 
d’exploitation et de mise en service ont été combinés différemment. Oehry (2006) estime le coût 
d’investissement à Londres à 1 495 MSEK et le coût d’exploitation en 2005 à 1 530 MSEK (avec un 
taux de 11.50 couronnes pour une livre).  

 Il est intéressant de noter le manque de symétrie entre Stockholm et Londres. Le dispositif de 
Stockholm couvre un domaine plus vaste, et son installation a coûté légèrement plus cher (si l’on 
considère que la mise en œuvre est incluse dans le coût d’investissement) ; pourtant son exploitation 
revient dix fois moins cher. Cela s’explique d’une part par la part plus importante de l’identification 
automatique et par les facilités de paiement mises en place à Stockholm, et d’autre part par le fait que 
le dispositif de Londres a été acquis différemment, le fournisseur ayant investi davantage de capital.  
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3.  ÉLÉMENTS DE COÛT 

 Cette partie porte sur plusieurs éléments et facteurs de coût, en privilégiant les circonstances ou 
les éléments susceptibles d’avoir entraîné des coûts d’investissement et/ou d’exploitation inutilement 
élevés. Parmi les allégations de coûts « excessifs » ou « inutiles », certaines ont été formulées par des 
observateurs externes, comme les médias ou certains groupes d’intérêt, et d’autres par des participants 
au projet lors des entretiens.  

 Pour chaque facteur de coût proposé, je présente les déclarations y relatives et les conclusions que 
j’ai tirées après avoir comparé les arguments présentés, les éléments de comparaison et les documents 
disponibles. Quand cela est utile, j’indique un ordre de grandeur pour situer l’impact de chaque facteur 
de coût. Enfin, je propose des « enseignements tirés » qui seront utiles aux installations futures de 
péages urbains.  

3.1. Post-marché démesuré 

 Un nouveau centre d’appel a été mis en place pour fournir à la population des informations sur la 
tarification du péage, les périodes de fonctionnement du dispositif, les personnes imposables, les 
modalités de paiement, ainsi que des renseignements personnels sur les paiements et l’état du compte 
des usagers. Même si l’Administration des routes disposait déjà d’un centre d’appel pour d’autres 
besoins, un nouveau centre a été construit et doté en personnel pour la mise à l’essai de la taxe 
d’embouteillage. Créé en partie sur le modèle du centre d’appel utilisé pour le péage urbain de 
Londres, il a été décidé que le centre aurait la capacité de gérer 30 000 appels par jour, ce qui 
correspond à un total de 400 employés. Les gérants du dispositif de Londres ont alors notifié à 
l’Administration des routes que cette capacité risquait d’être insuffisante (Söderholm, 2009). Mais, 
comme la suite l’a montré, les chiffres ont été largement surestimés. Le nombre d’appels quotidiens 
durant les premiers jours de l’essai a atteint environ 10 000 avant de chuter au niveau stable de moins 
de 2 000 appels par jour. Avec le recul, le coût du centre d’appel aurait pu être inférieur de 50 pour 
cent à 75 pour cent.  

 De même, l’Administration fiscale avait affecté du personnel à un nouveau service de gestion des 
demandes et des plaintes. Deux directeurs, un conseiller juridique, quatre administrateurs et 
27 employés de bureau étaient chargés de gérer un afflux calculé de 1 000 à 1 500 requêtes par jour. 
En réalité, les demandes et les plaintes ont à peine atteint un dixième des estimations, et le service a 
rapidement procédé à une nouvelle réduction de ses effectifs (DN, 2005a ; DI, 2006). Un autre centre 
d’appel a pourtant été mis en place dans la ville de Stockholm, employant 15 personnes, pour gérer les 
questions d’ordre politique. Personne pour ainsi dire n’a téléphoné, et ce centre aussi a été supprimé 
(Söderholm, 2009). 
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 Le post-marché démesuré est l’un des éléments de coût mentionné tout particulièrement dans 
l’analyse des coûts-bénéfices d’Eliasson (2009). Dagens Nyheter (2008b) prétend que l’on aurait pu 
prévoir cette situation, et qu’il aurait dû paraître évident que la comparaison avec Londres ne tenait 
pas la route, étant donné que le centre d’appel londonien était utilisé par les usagers pour s’acquitter de 
la taxe, contrairement au dispositif de Stockholm où les paiements étaient gérés par d’autres moyens.  

 M. Höök de l’Administration des routes convient qu’ils ont probablement été poussés par le 
maître d’œuvre à embaucher au centre d’appel plus de salariés qu’ils ne l’auraient fait autrement. 
Selon lui, cela a découlé de la manière dont le contrat était rédigé : si le centre d’appel n’atteignait pas 
ses objectifs en termes de qualité de service, le maître d’œuvre serait alors pénalisé financièrement, 
alors que c’est l’acquéreur qui couvrait les frais de personnel. En l’occurrence, le contrat tel qu’il était 
élaboré signifiait que les risques et les coûts étaient assumés par différentes parties, et que le maître 
d’œuvre n’avait aucun intérêt à développer ses propres risques en réduisant les ressources (Höök, 
2009).

 Il faudrait cependant noter que la distinction entre les risques et les coûts appliquée au centre 
d’appel est atypique, les contrats relatifs à tous les autres grands domaines visant à attribuer au maître 
d’œuvre à la fois la charge du risque et la responsabilité (et le coût) de l’atténuation des risques 
(Administration des routes, 2004). 

 DN (2008c, 2008d) a même avancé que le maître d’œuvre avait délibérément gonflé ses factures 
pour exploiter le monopole temporaire dont il bénéficiait. De l’avis de l’Administration des routes, ce 
n’est cependant pas un événement qui a eu une grande influence sur le total des coûts, ne faisant pas 
seulement référence ici au post-marché, mais à tous les éléments de coût contestable : 

Si nous avions fait pression sur le fournisseur, nous aurions pu économiser cent à deux 
cent millions. [...] mais cela prend du temps et […] il n’était pas très facile de négocier 
depuis notre tribune. Nous voulions avoir un dispositif fonctionnel en service à temps 
pour la période d’essai. Une « querelle d’argent » ne se serait très probablement 
soldée que par une perte de temps et l’absence de dispositif en service pour la mise à 
l’essai. Cela vaut la peine de réfléchir avant de prendre part à une querelle de la sorte.  

 Höök, 2009 

 Les mesures incitatives du fournisseur ne répondent cependant que partiellement à la question de 
savoir pourquoi le centre d’appel était démesuré. A ce moment-là, personne ne savait combien de 
personnes allaient téléphoner, ni quelles seraient leurs demandes. L’un des scénarios de risque 
envisagé était qu’un grand nombre d’usagers mécontents appelleraient pour contester les décisions 
relatives à la taxe, et inonderaient ainsi les canaux du service. Cela entraînerait ensuite de longues 
attentes téléphoniques, qui seraient présentées comme l’un des points faibles du projet dans les 
médias. Compte tenu du ton passionné du débat public à ce moment-là, ce scénario a en général été 
considéré comme plausible, et de telles revendications ont véritablement pu avoir lieu. Mais si c’est le 
cas, malgré le centre d’appel à grande capacité qui était en place, ces requêtes n’ont pas abouties et ont 
été vaines.  

Höök (2009) et Söderholm (2009) sont tous les deux d’avis qu’un centre d’appel médiocre et la 
mauvaise publicité prévisible en retour auraient été beaucoup trop par rapport à ce que le projet ne 
pouvait supporter. Si cela avait été le cas, les principaux acteurs auraient rapidement retiré leur soutien 
au projet. C’est pourquoi, selon eux, un centre d’appel potentiellement trop petit avait la possibilité à 
lui seul de mettre à mort le projet entier, et il a donc été préférable de pécher par excès. 
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Conséquence en termes de coût : Il est probable que le post-marché aurait été tout aussi efficace 
pour maintenir un niveau de service élevé et filtrer les appels malveillants si les ressources dépensées 
avaient été réduites de moitié pendant la période d’essai. 

Enseignements tirés : si l’on acquiert un dispositif de fonctionnement, s’assurer que la partie qui 
assume les risques est aussi celle qui prend en charge le coût de l’atténuation des risques, dans tous les 
domaines d’application. 

3.2. Nécessité relative des transpondeurs 

 Les documents de l’appel d’offre, dans lesquels les fournisseurs étaient invités à soumissionner 
pour la conception et la construction du dispositif, n’indiquaient pas explicitement que l’offre devait se 
fonder sur la technologie des transpondeurs. Il est cependant clair que c’était ce qu’attendaient toutes 
les parties prenantes au projet (Höök, 2009 ; Johansson, 2009 ; Söderholm, 2009) et que toute offre 
sans transpondeurs n’aurait pas fait l’objet d’une évaluation favorable. Les transpondeurs étaient 
prévus dans l’offre qui a remporté le marché : 700 000 unités ont été achetées au total, 450 000 
distribuées aux usagers, et des balises radio ont été installées sur les portiques de 18 postes de péage.  

 Au cours de la mise en œuvre du projet, une demande de modification très importante a été 
formulée (une demande de modification est un ordre donné au maître d’œuvre pour ajuster les 
caractéristiques). Les Ministères des Finances, de la Justice, de l’Entreprise, de l’Énergie et des 
Communications sont parvenus à la conclusion qu’en vertu du droit suédois, un signal de transpondeur 
n’était pas un élément suffisant pour exiger une taxe. Il a donc été conclu qu’une photo de la plaque 
d’immatriculation était également nécessaire. Les transpondeurs ont tout de même été conservés, 
puisque les premiers essais de reconnaissance automatique des plaques minéralogiques (ANPR) n’ont 
pu interpréter qu’environ 60 à 70 pour cent des clichés pris sans assistance manuelle (Höök, 2009 ; 
Söderholm, 2009).  

 Il n’a pas été possible de rendre obligatoires les transpondeurs, qui ont un taux d’identification 
automatique (taux ID) proche de 100 pour cent, pour des raisons juridiques. C’est pourquoi 
l’entrepreneur a lancé une initiative de développement ciblée pour augmenter le taux d’identification 
de l’ANPR ; après quelques mois d’expérimentation, il a pu faire monter le taux ID de l’ANPR bien 
au-dessus des 90 pour cent, ce qui a été le véritable niveau d’identification du dispositif lors de son 
lancement en janvier 2006. A la fin de la période d’essai, quand le système a été remis en service en 
juillet 2007, les transpondeurs ont seulement été préconisés pour les usagers qui souhaitaient être 
absolument certains de bénéficier de l’exonération de Lidingö (voir ci-après). Dans l’intervalle, le taux 
ID de l’ANPR avait encore augmenté de quelques points, de façon qu’avec un minimum d’assistance 
manuelle, il s’était stabilisé entre 95 et 99 pour cent. Finalement, à la fin de 2008, le financement des 
derniers transpondeurs restants a été interrompu (Höök, 2009 ; Johansson, 2009 ; Söderholm, 2009). 

 Le dispositif, qui était fondé sur la technologie des transpondeurs au moment de la signature du 
contrat, est progressivement devenu de plus en plus basé sur l’identification sur clichés. Étant donné 
que le droit de péage est juridiquement défini comme une taxe, qui s’applique au propriétaire du 
véhicule, il est inutile de disposer d’un compte de paiement spécifique, ce pour quoi un transpondeur 
pouvait être utilisé. L’Administration des routes possédait déjà un registre complet des noms et 
adresses de tous les propriétaires de véhicules imposables, il était donc seulement utile d’identifier les 
véhicules.  
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 Même si les transpondeurs étaient déjà achetés et payés, et les balises radio installées dans les 
stations de péage, la gestion des transpondeurs continuait d’engendrer des coûts. Les nouvelles 
voitures devaient être équipées de nouveaux transpondeurs, les voitures changeaient de propriétaires et 
les transpondeurs étaient perdus, volés ou cassés. Pour économiser les dépenses liées à la gestion des 
transpondeurs, l’Administration des routes a décidé d’interrompre son soutien financier et de n’avoir 
recours qu’à l’identification photographique (Höök, 2009 ; Söderholm, 2009). 

 Avec le recul, l’investissement total dans les transpondeurs peut être considéré comme un 
élément de coût excessif. Mais il faut également comprendre que le fait de se baser uniquement sur des 
caméras et d’atteindre un taux ID élevé grâce à l’ANPR dans la pratique, était impensable pour le 
secteur à cette époque-là. Personne n’aurait pu prévoir que cela serait possible, et même si des 
fournisseurs avaient proposé un tel dispositif, ils auraient eu peu de chances de voir leur offre 
sélectionnée (Johansson, 2009) (voir également « L’exonération de Lidingö » ci-après). 

 Rien d’étonnant alors à ce que le coût relatif de l’utilisation des transpondeurs soit si élevé. En 
Norvège, plus de 40 systèmes différents de péages routiers sont en service ; certains utilisent des 
transpondeurs alors que d’autres sont gérés par des cabines de péages tenues par du personnel. Et 
même dans le cas où la technologie utilisée est largement manuelle, il y a un léger avantage de 
productivité pour les usagers qui n’ont pas recours aux transpondeurs (Odeck, 2008). 

Conséquences en termes de coût : Le coût des balises radio, qui font partie du dispositif, n’est pas 
indiqué séparément dans le contrat et les factures examinées, c’est pourquoi il ne peut être estimé que 
par un ordre de grandeur qui correspondra à une part du coût de l’équipement implanté au bord de 
route. Le coût des transpondeurs est plus facile à isoler dans les documents d’archives étudiés. 
Globalement, 150 à 200 MSEK ont été dépensées pour les transpondeurs et le matériel et les services y 
relatifs. 

Enseignements tirés : Tout projet futur de taxe d’embouteillage doit clairement reconnaître que 
l’utilisation de caméras et de la reconnaissance automatique des plaques (ANPR) peut permettre 
d’obtenir un taux d’identification élevé, et être beaucoup plus rentable que l’utilisation de 
transpondeurs. Le seul avantage des transpondeurs est que leur utilisation offre d’autres possibilités, 
comme la capacité de disposer d’un compte de paiement unique, représenté par le transpondeur, pour 
différents véhicules.  

3.3. Coûts de transaction excessifs 

 Dans la même série d’articles du journal DN, deux étaient consacrés à la question du coût des 
transactions versées aux fournisseurs de services financiers via le maître d’œuvre. Dans des cas 
extrêmes, le DN (2008e, 2008f) a montré que le coût de la transaction pouvait même dépasser le 
montant de la taxe elle-même, entraînant un solde négatif pour les pouvoirs publics. 

 Pour comprendre les modalités de ce type de transaction, il faut d’abord s’intéresser à un aspect 
particulier de la taxe d’embouteillage. Elle est elle-même définie comme reflétant une décision fiscale, 
résumant une journée entière de conduite. Certaines de ces décisions ont été prises en une nuit, et 
communiquées aux automobilistes le lendemain matin, à la suite de quoi ceux-ci devaient payer dans 
un délai de cinq jours. Compte tenu du court délai nécessaire pour effectuer les transactions bancaires, 
cela signifiait  qu’un automobiliste faisant  fréquemment le  trajet domicile-travail  devait effectuer des  
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paiements plusieurs fois par semaine pour être absolument sûr que l’argent serait sur le compte de 
l’Administration des routes au matin du sixième jour, faute de quoi il se verrait tenu de payer une 
amende considérable. 

 L’une des raisons de cette pesante condition était que le législateur avait interprété le concept de 
tarification marginale de manière trop ambitieuse. Les automobilistes devaient apprendre à mettre en 
relation directe le coût d’utilisation de la route et leur décision de l’utiliser. Mais cette approche du 
coût a été interprétée comme la réalisation du paiement proprement dit (Johansson, 2009 ; Söderholm 
2009).

 Cette règle, qui est unique dans le contexte du paiement d’une taxe, a eu deux conséquences 
négatives en termes de coûts. La première était simple : effectuer un paiement par jour au lieu, par 
exemple, d’un par mois multiplie le nombre de transactions bancaires par un facteur environ égal à 52.
Même si l’Administration des routes obtenait de la banque une remise quantitative sur les frais de 
transaction, le coût total de traitement d’un si grand nombre de transactions est considéré comme étant 
très élevé.  

 La deuxième conséquence était plus élaborée : pour veiller à ce que les cinq jours soient 
effectivement disponibles pour effectuer le paiement avant la date d’échéance, et dans le même temps 
pour offrir un mode de paiement satisfaisant aux voyageurs occasionnels, l’Administration des routes 
a inséré une option dans le contrat pour que les usagers puissent payer en espèces au comptoir de 
certains points de vente. Deux chaînes de magasins possédant au total plus de 400 points de vente ont 
été reliés au programme, certains d’entre eux étant ouverts en continu. Une nouvelle application a été 
mise en place dans ces magasins, qui permettait à l’automobiliste de consulter la situation de son 
compte simplement en indiquant un numéro de plaque d’immatriculation, et de procéder au paiement 
en moins d’une minute. Les chaînes de magasins rassemblaient le montant total des paiements de la 
journée et le transféraient dans un délai minimal à l’Administration des routes. 

 Ces chaînes ont ainsi doté le dispositif de péage urbain de deux qualités importantes : il était 
possible d’attendre presque les cinq jours entiers pour effectuer le paiement, et la transaction était en 
général opérée de manière rapide et facile. Mais cette rapidité et cette facilité n’étaient pas gratuites 
pour l’Administration des routes. Le temps passé à la caisse d’un magasin très fréquenté est autant de 
temps en moins consacré à d’autres achats ; c’est pourquoi les chaînes exigeaient des frais de 
transaction importants. Le plus petit tarif appliqué correspond à une journée sans encombrement, et 
équivaut à environ 1 € ; les frais facturés par les points de vente sont légèrement supérieurs, ce qui 
donne l’impression bizarre que les pouvoirs publics obtiennent un résultat net déficitaire pour chacun 
de ces paiements. 

 Ultérieurement, à la fin de l’essai, la période de cinq jours est passée à quatorze jours, mais en 
conservant la formule d’un paiement par journée d’utilisation de la route, puis, une fois encore en 
août 2008, la formule a été transformée en une facturation mensuelle. Le nombre de transactions a 
ainsi chuté de 80 pour cent et ne constitue plus un élément de coût majeur (Transportstyrelsen, 2009). 

Conséquences en termes de coût : Les transactions journalières reviennent 10 à 20 fois plus cher que 
des transactions mensualisées. Le journal DN estime que le coût des transactions via les chaînes de 
magasins coûte à l’Administration des routes la somme excessive de 50 à 60 MSEK par an.  
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Enseignements tirés : La tarification du coût marginal et le paiement du coût marginal sont deux 
choses différentes. Chaque transaction a un coût, à la fois en termes de commodité pour l’usager et de 
rémunération pour le fournisseur des services financiers. Le paiement en espèces au guichet est sans 
aucun doute nécessaire pour faire accepter la taxe aux usagers, mais c’est probablement le mode de 
paiement le plus cher. 

3.4. L’exonération de Lidingö  

 A l’Est de Stockholm se trouve l’île de Lidingö, reliée à la terre par un pont. Le seul itinéraire 
entre Lidingö et le reste de la Suède passe deux fois par la station de péage. Ainsi, les habitants de 
Lidingö font face à des dépenses accrues pour l’utilisation de la route – notamment ceux qui se 
rendent à leur travail en voiture à l’extérieur du cordon, et qui doivent payer la taxe deux fois pour un 
trajet unique. Beaucoup ont considéré que ce système était injuste. Plusieurs solutions possibles ont été 
émises au sein du débat public, qui allaient de l’imposition de la taxe de toute façon, puisque les 
habitants de l’île empruntent en fait des itinéraires encombrés, à une exonération totale. En définitive, 
le compromis qui a été trouvé consistait à exonérer de la taxe d’embouteillage les trajets depuis et vers 
l’île de Lidingö. Pour que cette mesure soit applicable, le trajet doit être enregistré à l’un des postes de 
péage en face de Lidingö et à tout autre poste de péage dans un intervalle de 30 minutes (Söderholm, 
2009 ; Gullberg et Isaksson 2009). 

 Sur le principe, il s’agit d’une solution élégante, qui évite aux usagers remplissant les conditions 
requises de s’inscrire au préalable pour bénéficier de l’exonération. Tous les automobilistes pourront 
bénéficier de la même façon de l’exonération, qu’ils se rendent à Lidingö depuis la terre ou 
inversement. En outre, la mesure prise veille à ce que les habitants de Lidingö s’acquittent quand 
même de la taxe, si Stockholm est la destination finale de leur voyage -- l’enregistrement de deux 
passages à des postes de péage au niveau du pont de Lidingö ne donne pas accès à l’exonération. 
Aussi élégante qu’elle soit, cette mesure s’est avérée très coûteuse dans le cadre de la mise en œuvre 
du dispositif technique, parce qu’elle a exigé un niveau réel de services supérieur à ce qui avait été 
formulé. 

 Le contrat qui lie l’Administration des routes et le maître d’œuvre stipule que le taux minimal 
d’identification ID est de 95 pour cent (99.9 pour cent pour les passages avec transpondeurs) et que le 
taux d’erreur maximal est de 0.0001 pour cent (c’est-à-dire au maximum une facturation incorrecte 
pour 100 000 passages) (Administration des routes, 2004 pp. 53-54). La façon dont est conçue 
l’exonération de Lidingö fait que ces calculs ne sont plus valables, puisque le défaut d’identification se 
transforme en surtaxe : si un véhicule roule de Lidingö vers la ville et ressort de l’autre côté du cordon, 
il génère deux enregistrements de passage. Si les deux passages sont correctement identifiés, ils 
devraient s’annuler l’un l’autre conformément à l’exonération de Lidingö. Mais si l’un des deux n’est 
pas identifié, l’autre passage sera facturé. C’est pourquoi le taux d’identification ID doit être très élevé 
pour atteindre l’objectif du taux d’erreur minimum. Ces mesures peuvent s’avérer très coûteuses, 
puisque l’identification des quelques pourcentages restants exigera souvent un important travail 
manuel supplémentaire. 

 L’ampleur du problème s’est rapidement développée. Si 5 passages sur 100 ne sont pas identifiés, 
comme le permet le taux d’identification requis, cela signifie que seuls 90.25 pour cent des trajets 
bénéficiant de l’exonération de Lidingö sont correctement identifiés aux deux postes de péage, que 
0.25 pour cent d’entre eux échappe à tout enregistrement et que dans 9.5 pour cent des cas, l’un des 
deux passages est identifié et la taxe est appliquée de manière incorrecte. On dénombre plus d’un demi  
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million de trajets exonérés (Lidingö) chaque mois, ce qui signifie plus de 50 000 facturations erronées 
par mois. En clair, il ne faudrait pas que le taux d’identification ID puisse s’approcher d’un niveau 
aussi bas que 95 pour cent. 

Conséquences en termes de coût : Il est impossible de déterminer dans quelle mesure cette 
exonération a entraîné des coûts supplémentaires, mais il est généralement reconnu qu’elle est l’une 
des principales raisons pour lesquelles des appareils photographiant l’arrière du véhicule ont été 
ajoutés (en plus des appareils qu’il avait déjà été décidé d’installer pour photographier l’avant des 
véhicules). De plus, avec cette mesure, le dispositif doit fonctionner plus longtemps chaque jour. Höök 
(2009) estime le coût supplémentaire pour le projet à « deux cent millions de SEK ». 

Enseignements tirés : Au moment de définir le système de tarification d’un dispositif de péage 
urbain, il convient de s’assurer que le prix du passage se base sur des informations relatives à ce 
passage uniquement et à d’autres informations disponibles au moment du passage, comme l’heure de 
la journée et les caractéristiques du véhicule. Tout système de tarification basé sur la facturation 
combinée de plusieurs passages aura automatiquement plus de chances de commettre des erreurs et 
augmentera le niveau de performance requis du dispositif. 

 En outre, les paramètres du niveau de service utilisés dans le contrat ont tout intérêt à être 
orthogonaux, de façon à ce que toute défaillance de l’un d’eux n’entrave pas automatiquement 
l’application des autres. 

3.5. Appel d’une décision de marchés publics et interruption du projet 

 Les projets de marchés publics à grande échelle sont strictement réglementés par une Directive de 
l’Union Européenne. Le chapitre 7 de la Loi suédoise relative aux marchés publics (la version en 
vigueur à ce moment-là) indique comment une décision d’approvisionnement peut être frappée 
d’appel, si l’une des parties soumissionnaires subit des pertes en raison d’une décision partiale ou non 
professionnelle (SFS, 1992). Quand l’Administration des routes a attribué le marché à IBM pour la 
construction et l’exploitation du dispositif de péage urbain, sa décision a fait l’objet d’un recours par le 
deuxième groupe géré par Austrian Kapsch, un fournisseur de longue date de dispositifs de péage 
routier (Gullberg et Isaksson, 2009). 

 Cette action a conduit à une procédure judiciaire, au cours de laquelle la décision a été examinée 
aux trois niveaux de juridiction du système judiciaire suédois. Pendant une période de presque deux 
mois, du 8 février au 30 mars 2005, la décision d’attribution du contrat a été suspendue, plaçant le 
projet dans une impasse juridique : l’attribution n’était ni annulée, ni confirmée. Dans l’attente d’une 
décision finale, le projet a dû être interrompu, alors que les travaux de mise au point étaient déjà bien 
avancés (pour une description plus précise de cette bataille juridique, voir Gullberg et Isaksson 
pp. 65-148).  

 Un dilemme s’est alors posé à l’Administration des routes : l’équipe du fournisseur qui travaillait 
sur le projet s’était agrandie et était parvenue à accélérer les travaux, les employés se connaissaient et 
savaient ce qu’ils avaient à faire. Si l’équipe était dissoute, ses membres seraient réaffectés à d’autres 
projets, et il faudrait beaucoup de temps pour relancer le projet. C’est pourquoi l’Administration des 
routes a décidé de garder l’ensemble de l’équipe, dans l’attente de la décision finale du tribunal, afin 
que les travaux puissent reprendre exactement là où ils avaient été interrompus, une fois le feu vert 
juridique obtenu.  
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 Pendant cette période d’arrêt, aucun contact n’était permis entre l’acquéreur et le fournisseur, 
aucune activité ne devait être menée, du moins pas sous les ordres de l’Administration des routes. 
Mais un projet au calendrier serré qui bénéficie soudain de dix semaines de « congés » retire sans 
aucun doute bien plus d’avantages que du simple repos. Même en l’absence de contacts avec 
l’Administration des routes, le maître d’œuvre a eu la possibilité de rattraper de nombreux retards déjà 
accumulés, et de se préparer à poursuivre les travaux prévus.  

 Outre la période d’interruption du projet, la durée de la procédure judiciaire a également retardé 
la date prévue de la reprise. La date de lancement, qui avait déjà été reportée au 15 août 2005, a été 
repoussée au 3 janvier 2006. Du point de vue des risques pour le projet, obtenir dix semaines de 
rattrapage payées puis plus de quatre mois de report du délai de fin des travaux est une véritable 
aubaine. L’ironie du sort a fait que le recours déposé par le deuxième soumissionnaire a rendu service 
au maître d’œuvre et a augmenté les chances de réussite du projet (voir également le chapitre 
ci-dessous intitulé « Modifications du projet à mi-parcours (portée et maître d’ouvrage) »).  

Conséquences en termes de coût : Si l’on inclut les travaux réalisés en sous-traitance, plus de 
100 personnes ont été affectées au projet géré par le maître d’œuvre. Le fait de les placer en attente 
pendant dix semaines, à un coût direct payé au maître d’œuvre, est revenu à 140 millions de SEK. En 
outre, en raison du raccourcissement de la durée d’exploitation, les frais de l’administration publique 
ont augmenté et les recettes totales de la taxe d’embouteillage ont baissé. Globalement, les pertes dues 
aux retards ont été estimées à 600 MSEK. (Gullberg et Isaksson, p. 121) 

Enseignements tirés : La suite d’événements politiques et juridiques qui ont conduit à la décision 
initiale d’appliquer une taxe d’embouteillage, décision qui a ensuite semblé très improbable avant 
d’être finalement mise en œuvre malgré tous les obstacles, est tellement spécifique aux circonstances 
locales et aux aléas de la situation, qu’il est pratiquement impossible de trouver des éléments de 
comparaison. Toutefois, un événement majeur semble avoir exercé une grande influence sur la 
situation de l’époque, à savoir le processus électoral. L’ensemble du processus depuis la prise de 
décision, la planification, la mise en œuvre et la période d’essai jusqu’au référendum devait s’inscrire 
dans les quatre années du cycle électoral. Puisque la décision d’adopter une taxe d’embouteillage était 
l’une des conclusions des négociations du Gouvernement immédiatement après les élections de 2002, 
il était impossible de prendre des dispositions à l’avance et d’entamer le nouveau mandat électoral 
avec un programme complet.  

3.6. Exigences excessives en termes de niveau de service  

 En 2002, immédiatement après l’annonce de la mise à l’essai d’une taxe d’embouteillage, la ville 
de Stockholm a défini sa stratégie de marchés publics et a nommé Dennis Bring à la tête de la 
planification des marchés publics. Le principe clé du contrat était la fonctionnalité du marché public, 
ce qui signifie que les soumissionnaires n’avaient pas pour tâche de construire un dispositif conforme 
à un cahier des charges précis, mais plutôt un dispositif fonctionnel, où les procédures seraient 
perfectionnées et leurs résultats définis et quantifiés. Il appartenait à chaque soumissionnaire de 
proposer les technologies à utiliser et même les lieux d’installation des postes de péage. Dans ce 
contexte, un élément a joué un rôle majeur, à savoir une liste d’indicateurs de performance, au nombre 
de neuf au départ, et des niveaux ciblés. En principe, les soumissionnaires devaient tous les accepter 
tel qu’ils étaient formulés, pour que leur projet soit jugé conforme lors de son évaluation. Chaque 
indicateur était également, bien que de façon quelque peu ambiguë, lié à des clauses pénales, qui 
pouvaient avoir un impact considérable sur les recettes finales du fournisseur, si les objectifs n’étaient 
pas atteints (Administration des routes, 2004 pp. 53-54). 
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 Avec le temps, la fonction du dispositif est passée d’une « éco-redevance » municipale à une 
« taxe d’embouteillage » nationale, à la suite de délibérations judiciaires. Ce changement a entraîné 
une vaste série de modifications au niveau du cahier des charges, ce qui a fait que certains des 
indicateurs de performance n’étaient plus applicables. En fin de compte, quatre indicateurs sont restés 
valides pour l’évaluation continue des résultats du dispositif : le taux d’identification (nombre de 
véhicules identifiés divisé par le nombre de passages par mois), le taux d’erreur (nombre de 
facturations incorrectes divisé par le nombres de passages par mois), le taux de disponibilité (temps de 
fonctionnement des voies divisé par le temps de fonctionnement requis total multiplié par le nombre 
de voies) et le taux d’appels répondus (nombre d’appels répondus dans un certain délai divisé par le 
nombre total d’appels reçus) (Johansson, 2009). 

 Chacun de ces indicateurs de performance s’est vu attribuer une valeur cible, et les taux d’erreur 
et de disponibilité du dispositif étaient particulièrement élevés (Johansson, 2009). Concernant le taux 
d’erreur, le nombre maximal de passages conduisant à une facturation incorrecte a été fixé à un pour 
100 000, ce qui signifie que soit le système de reconnaissance automatique des plaques 
minéralogiques devait être beaucoup plus performant que tous les autres systèmes connus à l’époque, 
soit qu’une bonne partie des clichés pris au passage des véhicules devait être contrôlée manuellement, 
ou bien encore que des transpondeurs (qui en général ne conduisent pas à de mauvaises 
identifications) devaient être utilisés par presque tous les véhicules passant par les portiques.  

 L’utilisation de transpondeurs a fini par représenter environ 50 pour cent des passages au moment 
du lancement, ce qui n’a pas été suffisant pour atteindre le taux d’erreur minimal fixé. En outre, des 
contraintes à la fois pratiques et financières ont été constatées quant au nombre d’employés pouvant 
être affectés à la lecture des plaques d’immatriculation à partir des clichés. Reconnaissant l’importance 
de ce problème, IBM a entamé une procédure interne de recherche et de développement, afin 
d’améliorer les performances du dispositif en termes de reconnaissance automatique des plaques 
minéralogiques, comme indiqué ci-dessus, et pour finalement atteindre voire dépasser les valeurs 
cibles à la fois du taux d’identification et du taux d’erreur (Höök, 2009 ; Johansson, 2009). 

 Le temps de fonctionnement total du dispositif a été calculé en prenant en compte la disponibilité 
partielle, en fonction du nombre de voies affectées par un dysfonctionnement du dispositif, de façon à 
ce que le calcul utilise le temps de disponibilité des voies divisé par le nombre total de voies et 
multiplié par la durée de fonctionnement prévue. Ainsi, l’évaluation était proche des recettes non 
perçues à cause de l’interruption du projet – une baisse de 50 pour cent du taux de disponibilité a 
signifié qu’environ la moitié des passages avait été enregistrée. Le taux de disponibilité calculé selon 
cette formule devait équivaloir ou dépasser 0.999, sous peine d’amende pour le fournisseur.  

 Pour satisfaire à ce critère exigeant, le maître d’œuvre a conçu un dispositif où (presque) chaque 
élément est reproduit, afin que le service ne puisse être interrompu que si deux éléments parallèles 
dysfonctionnent simultanément. En outre, des pièces de rechange étaient disponibles en grande 
quantité et du personnel qualifié était dépêché sur place pour intervenir dans les plus brefs délais en 
cas de défaillance. Pour le dispositif TI de base, une équipe d’assistance technique était initialement 
prête à intervenir 24 heures/24-7jours/7. Une telle conception avec autant d’excès de toutes parts coûte 
évidemment plus cher qu’une structure où une plus grande marge de dysfonctionnement est acceptée, 
qui ne requiert qu’un exemplaire de chaque élément et où un temps de réaction plus long est 
acceptable. (Höök, 2009 ; Johansson, 2009)  

 On peut raisonnablement avancer qu’un dispositif de péage urbain réduit les embouteillages dans 
la même mesure si son taux de disponibilité est de 99.9, 99 ou 95 pour cent. Après tout, les 
automobilistes décident de prendre la route ou non en fonction de la grande probabilité qu’ils ont de 
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payer s’ils le font. Dans ce contexte, les critères de disponibilité auraient pu être considérablement 
assouplis, et par conséquent les coûts de construction du dispositif également, sans réduire l’impact 
final sur la réduction des embouteillages. 

 Mais la question de la disponibilité comporte un autre aspect outre la perte de recettes et 
l’influence sur les comportements. Gunnar Söderholm (2009) est certain que puisque le dispositif n’a 
pas été parfaitement disponible et n’a pas fonctionné dès le premier jour, le soutien de la population a 
rapidement disparu, sous l’effet de l’attention des médias. Selon lui, le projet n’avait qu’à fonctionner 
parfaitement dès le départ. Höök (2009) convient que pour obtenir sa légitimité, le dispositif devait 
être très précis et contraster avec la situation en Norvège où un niveau de qualité inférieur aurait 
probablement été acceptable, les dispositifs dans ce pays étant déjà en place et acceptés par la 
population.  

 A cet égard, le niveau du service n’aurait pas été du tout excessif, mais simplement approprié. Le 
dispositif n’a donc pas été conçu uniquement pour fonctionner, mais aussi pour gagner et retenir la 
confiance et le soutien de ses usagers. 

Conséquences en termes de coût : Il est impossible de dire quelles économies auraient pu être 
réalisées si les indicateurs de performance avaient été assouplis, sans émettre de vastes suppositions 
sur ce qu’auraient été les autres décisions de conception qui auraient été prises alors. Il est plus sûr 
d’avancer qu’une grande partie des coûts liés au matériel et à la connectivité a découlé d’exigences 
excessives. Par exemple, le dispositif aurait pu fonctionner avec deux fois moins de caméras, prenant 
des photos uniquement de l’avant des véhicules, au lieu de l’avant et de l’arrière (Johansson, 2009 ; 
Höök, 2009). 

Enseignements tirés : Il est utile d’examiner quels sont les objectifs de rentabilité des niveaux de 
service, compte tenu des objectifs du dispositif et de la manière dont les niveaux de service affectent la 
fonction recherchée du dispositif. Passer de, disons, 95 pour cent à 99 pour cent ou de 99 pour cent à 
99.9 pour cent de disponibilité pour un niveau de service donné peut entraîner des coûts considérables.  

3.7. Modifications du projet à mi-parcours (portée et maître d’ouvrage)  

 La passation de marché a débuté par une présélection à l’automne 2003, puis s’est poursuivie en 
novembre par une demande de propositions comprenant un cahier des charges détaillé, à soumettre en 
février 2004. Les fournisseurs potentiels ont été priés de se conformer à une liste longue et détaillée de 
critères fonctionnels et non fonctionnels, qui correspondaient en définitive à un « dispositif de taxe 
environnementale » (miljöavgiftssystem). Au cours du processus politique et juridique, la taxe 
environnementale est devenue une taxe d’embouteillage, et les règles de base ont été modifiées par 
rapport à ce qui avait été envisagé au moment de la publication de la demande de propositions.  

 Quand le maître d’œuvre a été choisi, et que seul le contrat restait à signer en juillet 2004, la Loi 
relative à la taxe d’embouteillage (SFS, 2004a) a été votée au Parlement. Cet événement a levé le 
doute sur ce que la plupart des personnes concernées avait compris depuis longtemps : la « taxe » 
d’embouteillage était en fait un « impôt » d’un point de vue juridique (Söderholm, 2009 ; Höök, 
2009). Mais ce n’est qu’à ce moment-là qu’elles ont commencé à comprendre ce que ce changement 
signifiait dans la pratique pour le dispositif en cours d’acquisition (Johansson, 2009). Parmi les 
nouvelles caractéristiques dont le dispositif devait disposer se trouvait la possibilité de faire appel de 
toute décision fiscale. Il était également évident que l’Administration fiscale et l’Agence royale de 
recouvrement devaient devenir les administrateurs du dispositif.  
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 En novembre 2004, un arrêté sur la taxe d’embouteillage (SFS, 2004b) a été publié, assorti d’une 
nouvelle série de prescriptions. Au total, plus de 200 demandes de modification ont été prises en 
charge par le projet de développement entre la signature du contrat et le lancement du dispositif. Après 
avoir incorporé un si grand nombre de modifications, le dispositif mis en œuvre était très différent de 
sa conception initiale. Étant donné que les modifications ont été requises pendant la phase de 
construction, des parties du dispositif ont d’abord été créées conformément au cahier des charges 
initial, puis construites à nouveau en tenant compte des modifications, ce qui a bien évidemment pesé 
sur le coût de la construction (Johansson, 2009 ; Höök, 2009). 

 Dire que les coûts seraient moindres si toutes les spécifications avaient été connues en amont et 
qu’aucune modification n’avait été apportée est une évidence qui s’applique à tout projet relatif aux 
technologies de l’information. Mais il est à peine raisonnable de juger naturel que cela se passe ainsi. 
Au contraire, il faudrait s’attendre à ce qu’un projet de cette envergure évolue avec le temps, et veiller 
à ce qu’il soit conçu de manière à s’adapter aux changements. Höök (2009) mentionne parmi les 
facteurs de réussite le fait que le maître d’œuvre était une entreprise et non un groupement 
d’entreprises, ce qui a réduit les possibilités de querelles internes et permis de s’adapter plus 
rapidement à de nouvelles circonstances. 

 Outre les coûts supplémentaires générés, le retard du projet dû aux modifications de la maîtrise 
d’ouvrage et à la nouvelle législation aurait très bien pu en fin de compte faciliter la mise en place du 
dispositif. En vertu du contrat (Administration des routes 2004, pp. 16, 37), le maître d’œuvre 
s’engage à exécuter le projet 11 mois après la signature. Si tout s’était passé comme prévu 
initialement, le lancement serait intervenu en juin 2005. Grâce à la procédure judiciaire qui a suivi, la 
date finale retenue pour le lancement du dispositif a été reportée au 3 janvier 2006. Ces six mois 
supplémentaires pourraient bien avoir joué un rôle important à la fois dans la réussite et l’échec du 
projet dès le premier jour.  

Conséquences en termes de coût : Il est impossible chiffrer les coûts associés à la totalité des 
modifications apportées. Certaines ont simplifié le dispositif et réduit sa portée, alors que d’autres 
l’ont rendu plus complexe. Mais elles ont toutes altéré le programme et la conception établis, et 
certaines ont eu des conséquences en termes de coût. Une ébauche d’estimation indique que 15 à 
25 pour cent des coûts de mise en œuvre ont découlé des modifications apportées aux prescriptions, et 
de la gestion des conséquences. 

Enseignements tirés : Il aurait été possible de découvrir plus tôt la distinction entre taxe et impôt, et 
de prévoir les conséquences de ces nouveaux besoins. D’une façon générale, le fait de ne pas disposer 
d’un cadre juridique précis peut entraîner des coûts impossibles à prévoir. Tout projet visant 
l’instauration d’une taxe d’embouteillage doit s’inscrire dans un cycle électoral. Accepter que cette 
situation empêche de prévoir toutes les obligations qui résulteront du processus politique ne remet pas 
en cause le fait que ce type de disposition juridique fondamentale est identifiable et prévisible. 



120 - UN NOUVEAU REGARD SUR LE COÛT DU DISPOSITIF DE PÉAGE URBAIN DE STOCKHOLM

METTRE EN OEUVRE LA TARIFICATION DE LA CONGESTION –  OCDE/FIT 2010 

4.  CONCLUSIONS 

 Tout bien considéré, l’essai de péage urbain de Stockholm a-t-il coûté inutilement cher ? 
Précisons qu’il n’a pas dépassé son budget, et que d’autres projets comparables ont coûté plus cher 
que lui. Il existe plusieurs éléments de coût pour indiquer que ce fut pourtant le cas. On peut 
interpréter l’expression « inutilement cher » comme posant la question de savoir s’il aurait été 
possible, en sachant ce que l’on sait aujourd’hui, de mettre en place à moindres frais un dispositif de 
taxe d’embouteillage tel que celui de Stockholm. La réponse est clairement « oui ». IBM affirme 
même que la moitié des dépenses aurait suffi, si le dispositif avait été défini dans le cahier des charges 
tel qu’il existe aujourd’hui et qu’aucune modification majeure n’avait été requise pendant la phase de 
construction (Johansson, 2009). 

 Notons que cette question n’est pas simplement une hypothèse philosophique, mais la question 
pertinente à poser à toute personne envisageant d’investir dans un dispositif similaire aujourd’hui. 
Mais si la question est au contraire interprétée de la façon suivante : « Compte tenu des connaissances 
et du contexte politique d’alors, est-il raisonnable de penser qu’une autre équipe de planificateurs, 
fonctionnaires et fournisseurs aurait pu apporter des résultats identiques, voire meilleurs, à moindres 
frais ? », alors la réponse n’est pas aussi évidente.  

 Les critiques qui ont été opposées au projet, représentées ici par Dagens Nyheter, l’Association 
automobile et la Chambre de Commerce, sont irrecevables pour deux raisons. D’abord, elles ne 
comparent pas le coût de mise en place du système à la valeur qu’il génère en termes de réduction des 
embouteillages, mais seulement en termes de recettes perçues, ce qui est un critère inacceptable. Le 
péage urbain n’est en aucun cas le meilleur moyen de percevoir des recettes fiscales. Ces recettes sont 
plutôt une conséquence indirecte positive du système, alors que la réduction des embouteillages en est 
la principale valeur produite.  

 Ensuite, les critiques oublient de reconnaître la performance incroyable qui a consisté à mettre en 
place un dispositif pleinement opérationnel à temps pour son lancement – sur les plans politique, 
administratif, commercial, organisationnel et technique. Les projets TI complexes, qui utilisent les 
nouvelles technologies dans une configuration inédite, ont la réputation méritée de ne pas être mis en 
œuvre à temps et dans les limites du budget, dans les cas où ils sont menés à bon terme. Dresser la 
liste de tous les facteurs qui avec le recul auraient pu être mieux gérés, ou à moindres coûts, fait 
oublier le fait remarquable que la taxe d’embouteillage de Stockholm a été instaurée assez rapidement 
et assez bien pour faire basculer l’opinion à temps pour le référendum.  

La victoire du oui [au référendum] s’explique par le fait que le dispositif fonctionnait 
sur le plan technique, qu’il avait un impact visible et tangible apprécié de la 
population, et que les usagers payaient pour une juste cause. […] Le fait qu’un essai 
fonctionne très bien techniquement est une condition nécessaire, mais pas suffisante à 
sa réussite. 

              Söderholm, 2009 
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 Pour bien comprendre les tenants et les aboutissants du projet, il est nécessaire de rappeler les 
risques élevés, réels ou perçus, encourus à tous les niveaux. Ainsi, la feuille de route des responsables 
politiques ne consistait pas à construire le plus rentable des dispositifs, mais à mettre sur pied un 
dispositif qui fonctionnait. Gunnar Söderholm résume ainsi l’attitude générale de la classe politique : 

« Cela coûtera ce que ça coûtera, mais le projet sera exécuté ». Cela ne veut pas dire 
que nous avons dépensé l’argent public à tout va, simplement que le fonctionnement du 
dispositif était la priorité absolue. 

               Söderholm, 2009 

 La réduction des risques figurait au centre de la stratégie de marché public. L’Administration des 
routes a eu recours à un appel d’offres à l’issue duquel un seul maître d’œuvre a été chargé de trouver 
une solution prête à l’emploi. C’est la manière d’agir qu’a préférée cette Administration dans une telle 
situation, par rapport à la gestion d’un groupement d’entreprises, puisque le projet risque moins d’être 
retardé à cause de litiges entre membres du groupe, au sein duquel une partie peut prendre le projet 
entier en otage (Höök, 2009). Ainsi, le risque que les responsables politiques ont délégué à 
l’Administration des routes a ensuite été transmis au maître d’œuvre, avec à la fois les risques et les 
bénéfices associés au projet. Höök a été assez clair avec IBM sur les responsabilités : 

Je l’ai répété plusieurs fois à IBM : « Il se peut très bien que le projet entier soit une 
catastrophe. Mais si c’est le cas, je m’assurerai que vous tombez avec moi. » 

  Höök, 2009 

4.1. Le coût de l’assurance 

 La façon dont l’Administration des routes et d’autres organismes ont géré les risques est donc 
comparable à une prime d’assurance. Quand un événement futur risque d’avoir de lourdes 
conséquences négatives s’il se produit, il peut être raisonnable de contracter une assurance, même si 
cet événement a peu de chances de devenir réalité.  

 Tout au long de l’exécution du projet de péage urbain, le maître d’œuvre, l’Administration des 
routes et d’autres organismes se sont heurtés à des facteurs inconnus, dont les aspects négatifs 
potentiels étaient inacceptables. Leurs actions peuvent donc être assimilées à des polices d’assurance 
raisonnables. Elles ont consisté à mettre en place un nombre accru de personnel dans les centres 
d’appels, de techniciens prêts à intervenir, de caméras, de pièces de rechange et de connexions au 
réseau, et à ne pas pousser jusqu’au bout les négociations sur une demande de modification pour 
obtenir le meilleur prix.  

 Puisque la défaillance d’un élément quelconque du dispositif était considérée comme 
potentiellement critique, des filets de sécurité supplémentaires ont été installés en de nombreux 
endroits, entraînant un coût total élevé. Et comme toute assurance, ce dispositif de sécurité semble 
inutile et cher avec le recul, une fois que l’on sait que l’événement assuré n’a pas eu lieu. 

 Toutefois, contrairement à une assurance normale, qui représente une dépense potentiellement 
irrécupérable à la fin de la période couverte, certaines des « assurances » achetées par l’Administration 
des routes ont une valeur résiduelle, disponible bien après le référendum. Même si les frais engendrés 
par l’excédent de main d’œuvre des premiers mois ne seront jamais récupérés, il reste le matériel 
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technique surabondant. En construisant le dispositif plus solidement que nécessaire, l’Administration 
des routes exploite aujourd’hui un système qui enregistre des durées d’immobilisation quasiment 
nulles et qui repose sur une part unique au monde d’identification photographique automatique. Le 
dispositif bénéficiant encore de ces avantages, les frais de fonctionnement diminuent également 
progressivement pour atteindre des niveaux plus modérés. 
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NOTES 

1. Une partie de ce qu’était l’Administration des routes a été transférée à la toute nouvelle Agence 
suédoise des transports. Au moment de la mise à l’essai de la taxe d’embouteillage, l’ensemble des 
activités ont été menées par l’Administration des routes. 

2. Si tous les automobilistes étaient des automobilistes réguliers, s’acquittant chaque jour du péage, 
le multiplicateur serait environ égal à 22. Mais la majorité des automobilistes sont en fait des 
usagers « occasionnels » de la route qui ne paient la taxe d’embouteillage que quelques fois par 
mois. C’est pourquoi le multiplicateur chute à 5 environ. 
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RÉSUMÉ 

 Les théories classiques de la tarification routière posent pour la plupart en hypothèse que les 
usagers sont homogènes, qu’il n’y a pas de risque en matière de durée de transport et que la congestion 
est statique. Cette vision simpliste des choses ignore aussi que les systèmes de tarification mis en 
œuvre sont loin d’être idéaux et que la conjoncture économique peut également influer sur 
l’optimisation de la tarification. Le présent rapport passe ces problèmes en revue et analyse l’incidence 
de leur prise ne compte sur l’optimisation des péages. 

1.  INTRODUCTION 

 La tarification routière peut servir d’outil de réduction de la demande de mobilité là et quand 
cette réduction est jugée utile. Elle présente quelques avantages importants par rapport à d’autres 
outils du genre. L’addition d’un péage au coût d’un déplacement fait renoncer aux seuls déplacements 
que les voyageurs jugent ne pas valoir le péage. La perception de péages a pour effet de supprimer 
d’abord les déplacements les moins utiles en laissant aux usagers le soin de se prononcer eux-mêmes 
sur l’utilité de leurs déplacements. Elle permet donc à chacun de décider isolément, non seulement s’il 
se déplace, mais aussi où et quand. Un péage égal au coût total de la perte de temps qu’une voiture 
supplémentaire fait subir aux autres usagers, c’est-à-dire le coût marginal externe de la congestion, a 
pour effet de situer la congestion à son niveau socialement optimal1. Les déplacements effectués dans 
ces conditions sont ceux et ne sont que ceux qui valent leur coût total. Le péage fait perdre de l’argent 
aux usagers, mais le produit n’en est pas perdu pour autant. Le coût des usagers qui choisissent 
d’acquitter le péage est compensé par les bénéfices de ceux qui le perçoivent2. Les avantages tirés de 
la tarification de la congestion peuvent au total être considérables. 

 La tarification routière a l’inconvénient que tous les usagers doivent payer pour dissuader 
d’effectuer les déplacements les moins utiles. Ce transfert depuis les usagers n’est entièrement 
compensé par la réduction de la durée des déplacements que dans certaines circonstances particulières. 
L’ensemble des usagers va donc plutôt perdre s’il n’est pas tenu compte de l’utilisation du produit des 
péages routiers. 

 Un péage efficient est en fait l’expression du prix du temps. Il reflète la valeur du temps qu’un 
usager supplémentaire fait perdre aux autres. La première chose à faire pour assurer son efficience est 
donc de déterminer la valeur du temps de transport (VTT)3, qui débouche elle-même sur la notion de 
coût généralisé de la mobilité (CGM), une valeur qui englobe à la fois les coûts monétaires et la valeur  
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du temps. Pour un déplacement donné, le CGM s’obtient en multipliant les coûts monétaires du 
déplacement et la durée du déplacement par VTT, ce qui donne CGM =c + t, équation dans laquelle 
c représente le coût monétaire du déplacement, t la durée du déplacement et la VTT. 

 Après avoir estimé la VTT, la tarification de la congestion devient à la base simple : une courbe 
de l’offre mettant le volume de trafic en relation avec le temps permet de calculer l’allongement de la 
durée de déplacement entraîné par la circulation d’une voiture supplémentaire. La multiplication de 
l’allongement de la durée de déplacement par le volume de trafic, la demande, donne la perte totale de 
temps causée par une voiture supplémentaire qui, multipliée par la VTT, donne ensuite le coût externe 
marginal de la congestion. Une courbe de la demande met le volume de trafic en relation avec le 
CGM. Il est possible ainsi de trouver le péage efficient qui est égal au coût externe marginal de la 
congestion quand le système de péage est mis en œuvre. 

 Le présent rapport veut montrer ce qui se passe quand il est tenu compte de certaines des 
complications qui se présentent dans la réalité. 

 La première de ces complications procède du fait que les usagers ne sont pas identiques et 
semblent au contraire être très hétérogènes. Les faits démontrent que la VTT peut, dans une 
population, avoir plusieurs ordres de grandeur différents, qu’elle varie d’un individu à l’autre et 
qu’elle varie même en fonction du contexte dans lequel le déplacement de chacun se situe. Le présent 
rapport explore quelques-unes des conséquences de cette hétérogénéité. 

 La seconde complication naît du fait que la durée du déplacement n’est pas une fonction 
déterministe du flux de trafic. La durée de déplacement s’allonge à mesure que ce flux se sature. La 
nature intrinsèquement aléatoire des conditions de circulation a aussi son importance et rend la durée 
de déplacement à la fois plus variable et moins prévisible. Le coût qui en découle est important si on le 
compare au coût du temps moyen de déplacement. 

 La troisième complication tient à la complexité de la relation entre les flux de trafic et la durée de 
déplacement. Il y a en la matière une dynamique importante qui doit être prise en compte. Il importe 
de comprendre que la congestion varie en fonction du temps. La capacité est partout suffisante pour 
assurer l’écoulement du trafic s’il est uniformément réparti dans le temps4. La congestion s’expliquant 
en grande partie par le fait que beaucoup de gens veulent se déplacer en même temps, il importe de 
comprendre que la durée de déplacement est un choix et que la congestion est affaire de préférences 
chronologiques, de préférences de programmation. 

 La quatrième complication s’explique par le déficit d’efficience des systèmes de tarification 
existants. Il est ainsi des cas dans lesquels il n’est envisageable de prélever des péages que sur 
certaines liaisons ou impossible (ou peu souhaitable) d’optimiser dans toute la mesure du 
théoriquement possible la variation des péages selon les lieux et le temps. 

 Les péages ne peuvent, enfin, pas s’évaluer en dehors du contexte économique général. Il importe 
ainsi, étant donné que les migrations alternantes occupent une grande place dans la mobilité privée, 
d’être attentif aux interactions entre les péages, d’une part, et le marché du travail ainsi que la taxation 
des revenus du travail, d’autre part. 

 Le chapitre 2 analyse la théorie classique des péages, le chapitre 3 s’étend sur certaines des 
conséquences de l’hétérogénéité des usagers, le chapitre 4 traite des problèmes soulevés par la 
variabilité et l’imprévisibilité de la durée de déplacement entraînées par la congestion, le chapitre 5 
s’intéresse à la nécessaire prise de conscience approfondie de la dynamique du système de transport, le 
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chapitre 6 s’étend sur des questions de second rang liées aux contraintes qui pèsent sur la structuration 
des systèmes de tarification routière ainsi qu’aux interactions avec le reste de l’économie et le 
chapitre 7 rassemble les conclusions. 

2.  THÉORIE CLASSIQUE DES PÉAGES 

Du point de vue de l’économiste, le problème fondamental de la congestion n’est pas tant qu’elle 
existe, mais plutôt qu’il y en a de trop. La congestion ne pose pas problème en tant que telle, mais 
parce qu’elle est source d’externalité. Chaque usager ne tient compte que de ses propres coûts quand il 
décide de se déplacer ou ne pas se déplacer. Il choisit de se déplacer quand l’avantage qu’il tire de sa 
mobilité l’emporte sur le coût du déplacement et que ce déplacement lui procure donc un avantage 
personnel net. Il ne tient toutefois pas compte des pertes de temps qu’il fait subir aux autres. Quand la 
perte de temps est importante, le déplacement est source de perte nette. Il est donc potentiellement 
avantageux de réduire le trafic de telle sorte que seuls se déplacent ceux à qui le déplacement procure 
un avantage personnel plus précieux que les pertes de temps subies par les autres. 

2.1. Modèle statique 

 La Figure ci-après schématise l’analyse classique reposant sur des hypothèses simplifiées. Le 
volume de trafic y est indiqué en abscisse et le CGM en ordonnée. La courbe S est la courbe de 
l’offre. L’offre S exprime la durée de déplacement en fonction du volume de trafic et la multiplication 
de cette valeur par VTT convertit la valeur du temps en coût monétaire5. La courbe de l’offre monte 
pour illustrer l’incidence de la congestion. Elle sera généralement convexe. Le temps de déplacement 
est identique pour tous les usagers et la courbe de l’offre peut donc également être tenue pour être une 
courbe du coût moyen. La courbe MC illustre le coût marginal, c’est-à-dire la modification du coût 
total imputable à l’entrée en scène d’un usager supplémentaire. Quand la courbe de l’offre monte, la 
courbe du coût marginal va aussi toujours monter, accusera une pente plus prononcée et se situera 
au-dessus de la courbe de l’offre. 
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Figure1.  Modèle statique
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 La courbe de la demande incline vers le bas pour indiquer que le prix de la demande diminue. Le 
marché s’équilibre au point b, à l’intersection de la courbe D de la demande avec la courbe S de
l’offre. L’usager marginal doit à ce point compter avec un coût correspondant au segment a-b et un 
avantage correspondant de même ampleur. L’ensemble des usagers devra toutefois s’accommoder 
d’un coût imputable à l’usager supplémentaire représenté par la courbe MC. Pour l’usager marginal 
situé au point b, ce coût est représenté par le segment de droite a-c. Le dernier usager impose donc à 
l’ensemble des usagers une perte nette correspondant au segment b-c. La perte est égale à zéro au 
point d où la courbe MC croise la courbe de la demande. La perte totale est dans ce cas représentée par 
le triangle ombré b-c-d. Le péage optimum est celui qui se situe au point d’équilibre d. 

 Le coût marginal externe de la congestion (cmec) peut être représenté par l’équation 
cmec = S’(D) . D. , étant donné que le coût total de satisfaction de la demande D est égal à 
CT(D = S(D) . D. , que le coût marginal total est égal à CT’(D) = S’(D) . D.  + S(D) . et que le 
cmec est égal à la différence entre le coût marginal et le coût moyen.  

 Cette analyse, dite ci-après « analyse statique simple », est utile comme base d’analyse de 
modèles plus complexes faisant entrer davantage d’aspects de la réalité en ligne de compte. 

2.2. Modèle dynamique du goulet d’étranglement 

 L’analyse statique ignore l’aspect « programmation horaire des déplacements » da la demande de 
mobilité. Le temps est considéré tout au plus comme une ressource qu’un voyageur peut consommer 
avec plus ou moins de parcimonie alors que dans la réalité, le temps n’est pas le même à 8 heures qu’à 
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9 heures du matin. Il a déjà été souligné que la congestion survient, parce que les gens préfèrent se 
déplacer vers la même heure et qu’il n’y en aurait pas si ces déplacements pouvaient être répartis plus 
uniformément dans le temps. La congestion est en outre intrinsèquement dynamique, parce que 
l’addition d’un véhicule à un bouchon affecte l’évolution du bouchon jusqu’à sa pleine résorption. Ces 
paramètres sont pris en compte dans le modèle du goulet d’étranglement (1, 36) qui décrit la 
dimension temps plus explicitement. Ce modèle apprend plusieurs choses intéressantes au sujet de la 
tarification de la congestion, notamment que son incidence sur la programmation des déplacements 
peut être source de gains d’efficience considérables. 

 Dans la forme la plus simple du modèle du goulet d’étranglement, les usagers sont dits 
homogènes avec VTT . Ils préfèrent tous arriver à leur destination ni avant, ni après le moment t*. Le 
coût d’une arrivée en avance étant représenté par  et le coût d’une arrivée tardive par , le coût 
généralisé de la mobilité peut s’exprimer comme suit :  

 CGM(a, t) =  . (t – a) +  . min (0, t* - t) +  . max (0, t – t*).  

 Cette spécification des préférences a été imaginée par Vickrey (36) et développée ensuite par 
Small (28) dans un contexte différent6.

 Un certain nombre D d’usagers doit passer par le goulet d’étranglement pour atteindre leur 
destination. La capacité du goulet d’étranglement est limitée à  usagers par minute. Si, pour 
simplifier les choses, la durée de déplacement est dite nulle avant et après le goulet d’étranglement, le 
premier usager partant au moment t0 arrivera également à ce moment à destination puisqu’il n’y a pas 
encore de bouchon à ce moment. Si l’on représente par R le taux cumulé d’arrivée au goulet 
d’étranglement, on a R(t0) = 0. Si le dernier départ s’effectue au moment t1, T(t1) = D.

 Le modèle pose en hypothèse que l’équilibre s’établit quand plus aucun usager ne peut réduire 
ses coûts en modifiant son horaire de départ, ce qui implique : 1) qu’il y a toujours un bouchon 
pendant l’intervalle de temps (t0, t1) ; 2) que le bouchon est entièrement résorbé au moment t1, de sorte 
que  . (t1 – t0) = D ; et 3) que l’équilibre veut que le CGM reste constant pendant toute la durée des 
départs et soit plus élevé en dehors de cette durée. Un bouchon se forme dès que le premier usager 
part, parce que les usagers partent dans un premier temps en plus grand nombre que ce que le goulet 
d’étranglement peut laisser passer. Le bouchon atteint sa longueur maximale au moment du départ 
d’un usager qui voudrait arriver à destination au moment t* de prédilection. A partir de ce point, le 
nombre de départs est inférieur à celui que le goulet d’étranglement peut absorber de telle sorte que le 
bouchon se résorbe progressivement et aura disparu au moment précis du dernier départ. Cette 
situation est illustrée dans la Figure 2. 
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Figure 2 
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 Les premier et dernier partants ne rencontrent pas de bouchon dans ce modèle. Le premier usager 
arrive trop tôt à destination et le dernier trop tard. Leur CGM est identique au point d’équilibre, ce qui 
implique que -  . (t* - t0) =  . (t1 – t*). Ceci fixe l’intervalle (t0, t1) de telle sorte qu’il devient possible 
de calculer le coût d’équilibre de la mobilité. Le coût total de la mobilité au point d’équilibre pour tous 

les usagers est donné par ,
2N

TC  ce qui fait que le coût externe marginal de la congestion 

peut se calculer comme suit : .N
mecc  Il s’agit du coût externe marginal de la congestion 

généré par l’addition d’un usager marginal à l’équilibre. Il augmente quand le nombre d’usagers 
augmente et diminue quand la capacité se renforce. 

 Si le nombre D d’usagers est fonction du coût généralisé d’équilibre de la mobilité, la 
combinaison du modèle du goulet d’étranglement avec l’analyse statique simple fait apparaître que le 
péage statique optimal est égal au cmec. Ce péage ne mettrait pas fin à la congestion, mais réduirait le 
nombre d’usagers en laissant subsister un bouchon pendant (t0, t1). 

 Le péage statique ne change pas au fil du temps. Il est identique pour tous les usagers, quel que 
soit le moment où ils arrivent au goulet d’étranglement, et n’est donc optimal que s’il doit rester 
constant pendant toute la journée. Il serait mieux de faire varier le péage au fil des heures. Le péage 
variable optimum s’élèverait à zéro au moment t0,, augmenterait jusqu’à l’heure t* d’arrivée de 
prédilection et diminuerait ensuite progressivement jusqu’à retomber à zéro au moment t1. Le péage 
moyen est égal au péage statique optimum. Le péage variable optimum ne met pas entièrement fin à la 
congestion, puisqu’il fait en sorte que les usagers se présentent au goulet d’étranglement à , nombre 
qui correspond exactement à celui que le goulet d’étranglement peut laisser passer. 
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3.  HÉTÉROGÉNÉITÉ DES USAGERS 

 L’analyse simple part de l’idée que les usagers sont tous les mêmes, mais il est clair qu’ils sont 
dissemblables dans la réalité. La présente section traite d’abord du calcul de VTT hétérogènes avant de 
passer à l’impact de l’hétérogénéité de la VTT sur l’optimisation du péage de congestion. 

3.1. Détermination de VTT hétérogènes 

 Il convient de déterminer comment calculer la valeur que les usagers attachent au temps de 
transport (VTT). Un voyageur qui a le choix entre deux modes de réalisation d’un déplacement, dont 
l’un est plus rapide, mais aussi plus cher que l’autre, doit mettre le temps et l’argent en balance. Si le 
coût généralisé d’un déplacement peut s’exprimer sous la forme de l’équation GTM = C + .T, dans 
laquelle C représente le coût monétaire du déplacement, T le temps qu’il dure et  un VTT spécifique 
individuel, la différence entre les GTM auxquels les deux modes de réalisation se chiffrent pour un 
usager dont la VTT est égale à  s’élève à GTM = C + . T. Toutes autres choses étant constantes 
par ailleurs, les usagers pour qui  < - C/ T vont choisir le mode lent, tandis que ceux pour qui 

 > - C/ T vont choisir le rapide. L’arbitrage s’effectue donc en attribuant au temps de transport un 
prix implicite de v = - C/ T. En opérant son choix, l’usager révèle que sa VTT est plus ou moins 
élevée que ce prix d’arbitrage, c’est-à-dire que  < v ou  > v. 

 La fonction de distribution cumulative  décrit la distribution des VTT parmi les usagers. 
L’observation d’un grand nombre d’usagers pour qui le prix d’arbitrage est égal à v permet d’évaluer 
la proportion de ceux pour qui  < v. Cette proportion est la distribution cumulative établie au point v, 
soit (v). L’observation d’usagers appelés à choisir entre plusieurs options pour lesquelles v diffère 
permet de calculer  sur toute la fourchette de variation de v. Pour calculer  complètement, il est 
nécessaire d’observer comment les choix évoluent à mesure que les valeurs de v vont d’un point où le 
temps de déplacement est bon marché et tous les usagers choisissent le mode rapide et cher jusqu’au 
point où le temps de déplacement est cher et tous les usagers choisissent le mode lent et bon marché7.

 Il est, en règle générale, préférable de se fonder sur des données qui reflètent des préférences 
révélées, parce qu’elles rendent compte de choix réels dont les auteurs ressentent effectivement les 
conséquences. Des données appropriées de ce genre pourraient se rapporter à des situations dans 
lesquelles les usagers ont à choisir entre une route lente bon marché et une route rapide chère, comme 
cela se passe notamment sur des routes qui font coexister des voies rapides gratuites avec des voies 
rapides à péage (31). Comme il est toutefois souvent difficile de faire varier le prix du temps autant 
qu’il est nécessaire pour faire apparaître la distribution de la VTT, il faut s’en remettre à des données 
fondées sur les préférences déclarées d’usagers appelés à choisir entre deux options hypothétiques. Il 
est possible de tirer ce genre de données de situations de choix qui répondent à bon nombre des 
exigences de la modélisation économétrique, mais les préférences déclarées portent toujours à se 
demander si elles sont le reflet fidèle de comportements réels. 
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Figure 3.  Intervalle de confiance de la distribution cumulative de la VTT 
sur la base de données fondées sur des préférences déclarées.  
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 La Figure 3 illustre une distribution estimative de la VTT calculée au départ de données fondées 
sur des préférences déclarées (12)8. Elle correspond à celle que de nombreuses études proposent. Elle 
montre une distribution asymétrique étalée à droite avec beaucoup d’usagers pour lesquels la VTT est 
faible et peu d’usagers pour lesquels elle est élevée. La VTT médiane tourne autour de 25 DKK/heure, 
mais la VTT moyenne est beaucoup plus élevée. 

 Cette estimation de la distribution cumulative de la VTT ne montre pas le maximum de la 
distribution de la VTT. Le prix d’arbitrage du temps le plus élevé présenté aux interviewés invités à 
« déclarer » leurs préférences était d’environ 200 DDK/heure. Une fraction significative, 15 pour cent 
en l’occurrence, des interviewés a déclaré être disposée à payer cette somme par heure de déplacement 
économisée, impliquant par là que leur VVT est supérieure à 200 DDK/heure. Le Graphique ne 
permet pas de dire de combien elle leur est supérieure. Il est impossible de chiffrer la VTT moyenne 
sans informations sur la queue de distribution étalée vers la droite. Ces informations peuvent être 
rassemblées en utilisant des données qui permettent d’observer cette queue. Si elles ne le peuvent pas, 
il devient nécessaire de se reposer sur des hypothèses plus restrictives qui peuvent être difficiles à 
justifier. Il est courant d’attribuer une forme spécifique à la distribution de la VTT, mais l’estimation 
de la VTT moyenne est fortement tributaire de ce genre d’hypothèse (12). 

 Il est clair que la marge de variation de la VTT est énorme. La VTT dépend de facteurs 
observables. Il est ainsi généralement admis qu’elle augmente avec le revenu, mais son degré 
d’élasticité par rapport au revenu fait l’objet de controverses, et qu’elle varie beaucoup, non seulement 
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d’un usager à l’autre, mais aussi selon le contexte dans lequel chaque usager se situe. La variation de 
la VTT reste importante après correction des facteurs observables. Fosgerau (12) la corrige du sexe, du 
revenu, de la durée du déplacement, de l’inégalité de la durée des différents modes de déplacement, de 
la fraction de la durée de déplacement imputable aux retards causés par la congestion, de l’âge et de 
l’objet du déplacement et constate que la VTT varie encore d’un facteur supérieur à 50 entre les 
quantiles de 20 et 80 pour cent. 

3.2. Tarification de l’usage de routes empruntées par des usagers hétérogènes

 Prenons maintenant une situation dans laquelle les usagers potentiels diffèrent par leur VTT. Les 
groupes d’usagers se voient attribuer un indice de pondération défini sur la base de leur VTT . Le 
groupe ayant une VTT  a une fonction de la demande D(p( ) ), dans laquelle p( ) =  +  t 
représente le coût généralisé des usagers . La fonction de la demande agrégée est alors de 
D = E(D( )), moyenne calculée sur l’ensemble des groupes d’usagers. La VTT moyenne de la 
population d’usagers s’exprime sous la forme de E( ). Cette valeur n’est pas égale à la VTT moyenne 
des personnes qui se déplacent effectivement, à savoir la moyenne pondérée 

 = E[  . D( )]/ E[D( )]. Si la durée du déplacement en tant que fonction de la demande est égale à 
t = S(D), la modification de la durée de déplacement causée par l’usager marginal peut s’écrire S’(D). 
La multiplication de cette grandeur par le nombre d’usagers et la VTT moyenne des usagers donne le 
coût externe marginal de la congestion cmec = S’(D).D. .

 Il en ressort que la différence par rapport à la situation où les usagers sont homogènes procède de 
la VTT utilisée pour calculer le coût externe marginal de la congestion. Il n’y a qu’une seule VTT 
quand les usagers sont homogènes, alors que cette VTT unique est remplacée par la VTT moyenne de 
l’ensemble des usagers quand ceux-ci sont hétérogènes. Le coût marginal externe de la congestion 
dépend en général du péage, parce qu’un péage modifie la composition de la population d’usagers et 
que cette modification affecte la VTT moyenne des usagers de la route. 

 L’incidence peut être forte. Le fait peut être illustré par une population dont la VTT suit une 
distribution log-normale classique et dont la VTT moyenne peut donc s’exprimer comme suit : 
E( )  1.65. Si un péage réduit le trafic de 10 pour cent et que les usagers restants sont ceux dont la 
VTT est supérieure au quantile de 10 pour cent, leur VTT moyenne sera d’environ  1.81, ce qui 
représente une augmentation d’environ 10 pour cent. 

 Un péage dissuade certains de se déplacer. Si cette dissuasion pèse, comme l’on pourrait 
s’attendre, plus lourdement sur les usagers dont la VTT est limitée, l’instauration d’un péage fait 
augmenter la VTT  moyenne. Le péage optimum sera donc plus élevé avec des usagers hétérogènes 
qu’avec des usagers homogènes9.

 Il ne semble pas y avoir de données empiriques illustratives de l’ampleur de cette incidence. Il est 
raisonnable de penser que cette incidence est significative, étant donné qu’il est généralement admis 
que la distribution de la VTT suit une courbe semblable à celle de la Figure 3 et que beaucoup 
d’usagers ont donc une VTT relativement faible. 

 S’il reste posé en hypothèse que les usagers sont hétérogènes et qu’en outre, le péage optimal est 
égal à  = cmec = S’(D).D.  et la capacité routière divisée en deux moitiés entre lesquelles les 
usagers ont à choisir, les usagers vont se répartir à parts égales entre les deux moitiés. Si le péage 
perçu sur une moitié est légèrement majoré, la demande diminuera légèrement sur cette moitié pour se 
reporter sur l’autre moitié ou se résorber entièrement. La première moitié sera alors plus rapide, mais 
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plus chère que la seconde et les usagers rationnels vont être obligés de choisir, avec cette conséquence 
que ceux dont la VTT est supérieure à une certaine valeur seuil utiliseront la première moitié et ceux 
dont la VTT est inférieure à ce seuil utiliseront l’autre. Comme la VTT moyenne sera donc élevée sur 
la première moitié et peu élevée sur la seconde, il sera possible de majorer le péage sur la première et 
de le baisser sur la seconde pour aboutir à un gain net de bien-être. 

 Verhoef et Small (35) étudient le cas de péages différenciés perçus sur un réseau statique 
composé de liaisons sérielles et parallèles parcourues par des usagers hétérogènes, en s’intéressant 
plus particulièrement aux formules optimales de second rang dans lesquelles les péages ne sont perçus 
que sur une partie du réseau. Ils estiment que ces formules risquent de perdre une grande partie de leur 
efficience potentielle si les péages sont fixés sans tenir compte de l’hétérogénéité des usagers. Les 
gains de bien-être procurés par les formules optimales de second rang risquent d’être 
considérablement sous-estimés si l’inégalité des VTT n’est pas prise en compte. 

 La tarification sur la base de la valeur pratiquée en plusieurs endroits des États-Unis fait pendant 
à ces formules théoriques. Cette forme de tarification offre aux usagers le choix entre des voies 
gratuites encombrées et des voies payantes dégagées. Small et Yan (29) ont montré que 
l’hétérogénéité est manifestement un facteur important d’évaluation de l’impact de ces systèmes sur le 
bien-être, puisque les usagers dont la VTT est élevée tendent à choisir les voies payantes.  

 La tarification n’est pas le seul moyen qui peut être utilisé pour améliorer l’efficience 
d’utilisation des capacités routières existantes. Une étude récente (9) montre que la réservation de 
certaines voies aux véhicules à haut taux d’occupation peut générer des avantages inattendus qui n’ont 
rien à voir avec la tarification. Ces avantages tiennent au fait que la réservation de certaines voies à ces 
véhicules évite les changements de voie perturbateurs. Une voie pour véhicules à haut taux 
d’occupation fortement sous-utilisée peut aussi, dans certaines circonstances, faciliter la traversée des 
goulets d’étranglement qui entravent la circulation sur une autoroute10.

 La différenciation peut être avantageuse dans un cadre dynamique, même avec des usagers 
homogènes et sans tarification. Fosgerau et de Palma analysent, en s’aidant du modèle du goulet 
d’étranglement, une situation dans laquelle les usagers sont répartis arbitrairement en un certain 
nombre de groupes et constatent que la congestion est directement imputable au fait que le nombre de 
départs simultanés est supérieur à celui que la capacité peut absorber. Un péage qui incite à réduire le 
nombre de départs simultanés réduit la congestion. Il est possible d’arriver au même résultat par 
d’autres moyens, par exemple en répartissant les usagers en deux groupes dont le premier reçoit plus 
de la moitié de la capacité et le second le reste. Le second groupe peut également utiliser la part de 
capacité attribuée au premier groupe quand celui-ci ne l’utilise pas. Le premier groupe trouvera un 
nouvel équilibre en étalant ses départs sur un plus court laps de temps et pourrait donc ramener ses 
coûts à un niveau inférieur à celui qu’ils atteindraient en l’absence de répartition en groupes. Les coûts 
n’augmenteraient pas pour le second groupe, puisqu’ils sont fonction de la longueur de la période sur 
laquelle les départs s’étalent et qu’il n’y a donc pas de différence par rapport à la situation sans 
répartition en groupes. 
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4.  VARIABILITÉ DE LA DURÉE DE DÉPLACEMENT 

 L’augmentation de la demande de mobilité est source de congestion et d’allongement de la durée 
de déplacement. A mesure que la demande se rapproche du niveau de saturation de la capacité, la 
durée de déplacement se fait de plus en plus variable et imprévisible. La variabilité de la durée de 
déplacement (VDD) peut alourdir nettement le coût généralisé de la mobilité. 

Figure 4.  Diagramme de dispersion de l’écart-type de la durée de déplacement (minutes) par 
rapport à la durée moyenne de déplacement (minutes) sur une route urbaine encombrée

 La Figure 4 trace un diagramme de dispersion de l’écart-type de la durée de déplacement 
(minutes) par rapport à la durée moyenne de déplacement (minutes) sur une route urbaine encombrée 
où le trafic accuse une pointe matinale très nette. Chaque point du diagramme correspond à un 
moment précis de la journée. Les chiffres ont été calculés à partir de données portant sur une période 
de trois mois. La moyenne et l’écart-type sont faibles en matinée et augmentent, puis diminuent 
pendant la pointe. L’écart-type plafonne plus tard que la moyenne, ce qui tend à démontrer qu’il n’y a 
pas de relation constante entre l’écart-type et la moyenne. Ceci crée la boucle qui apparaît clairement 
dans le diagramme et qui dessine une courbe très fréquemment observée dans la réalité11. Il s’en suit 
qu’il convient de tenir compte séparément de la moyenne et de l’écart-type de la durée de 
déplacement. 
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 La définition du CGM doit être élargie, afin de tenir compte du coût de la variabilité de la durée 
de déplacement. Certains auteurs se sont contentés d’ajouter à cette définition un terme qui rend 
compte de la hausse du coût entraînée par la VDD, de façon à avoir par exemple CGM = c +  + T + 

X, avec X représentant une valeur de la VDD. Plusieurs valeurs différentes ont été données à la VDD, 
dont l’écart-type ou la variance de la durée de déplacement ou encore l’intervalle entre deux quantiles 
(31). Plusieurs auteurs ont ensuite estimé une grandeur  de X au départ de données fondées sur des 
préférences révélées ou déclarées.  

 La solution n’est toutefois pas entièrement satisfaisante s’il n’est pas dit pourquoi une valeur de 
la VDD doit être préférée aux autres. Le problème est compliqué parce que la distribution de la durée 
de déplacement se présente sous la forme d’une courbe plutôt que d’un chiffre. La Figure 5 illustre un 
exemple de distribution de la durée de déplacement, mais il en existe une multitude (infinie) d’autres 
qu’il est impossible de traduire en quelques chiffres. 

Figure 5.  Distribution empirique de la durée de déplacement

 Il est possible à ce point d’observer que toutes les mesures d’échelle sont essentiellement 
équivalentes si la courbe de la distribution de la durée de déplacement reste constante. Dans ce cas, 
l’écart-type est proportionnel à l’intervalle entre deux quantiles donnés quelconques. Le remplacement 
d’une mesure d’échelle par une autre se traduit alors par une modification inverse de la valeur de la 
VDD donnée par .

 Le coût de la VDD est, cela se sent, lié à des questions d’horaire. Il suffit pour s’en convaincre de 
comparer deux situations, une dans laquelle la durée de déplacement varie et une autre dans laquelle 
elle est constante. La durée moyenne de déplacement est la même dans les deux cas. Les usagers 
appelés à décider de leur heure de départ choisissent, si la durée de déplacement est constante, une 
heure de départ optimale qui leur permet d’arriver à une heure optimale à leur destination et décident 
en revanche, si elle varie, de partir plus tôt qu’ils ne l’auraient fait autrement pour arriver normalement 
plus tôt qu’autrement, mais parfois aussi après le moment qu’ils auraient envisagé si la durée de 
déplacement avait été constante. 
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 La théorie économique part en règle générale du point de vue que les usagers préfèrent certaines 
heures de départ et d’arrivée à d’autres. Ils sont censés connaître la distribution de la durée de 
déplacement et optimiser le choix de leur heure de départ. La spécification de ces préférences conduit 
à établir un lien entre la distribution de la durée de déplacement et le CGM. Ce lien n’est en général 
pas malléable et il n’y a en général pas non plus de candidat à la définition d’une valeur de la VDD. Il 
est toutefois possible, dans quelques cas particuliers, d’en calculer une en simplifiant certaines 
hypothèses. 

 Fosgerau et Karlstrom (15) se demandent comment un usager qui doit compter avec des durées 
de déplacement variables choisit son heure de départ. Les préférences en matière d’établissement des 
horaires de déplacement étudiées par Vickrey et Small qui ont été évoquées dans des paragraphes qui 
précèdent montrent que l’usager se préoccupe de ses heures de départ et ne tient pas à arriver en 
avance ou en retard à destination. La distribution de la mobilité aléatoire ne dépendant pas de l’heure 
de départ, une modification de cette heure n’affecte pas la courbe de la distribution de la durée de 
déplacement et la fait simplement glisser vers plus tôt ou plus tard. Le coût monétaire du déplacement 
ne dépend pas non plus de l’heure de départ. 

 Si l’usager connaît la distribution de la durée de déplacement et optimise le choix de son heure de 
départ, le CGM attendu devient linéaire dans la moyenne et l’échelle de la distribution de la durée de 
déplacement, quelle que soit l’allure de cette distribution12. Plus spécifiquement, si l’usager optimise 
le choix de son heure de départ, CGM = c +  . E(T) +  .  . H, expression dans laquelle c représente 
le coût monétaire du déplacement,  . E(T) la VTT multipliée par la durée moyenne de déplacement et 
le dernier terme l’effet de la VDD. Dans ce dernier terme,  , valeur associée à la VDD, est indiquée 
en termes de paramètres  et  d’établissement des horaires,  est une mesure de l’échelle de la 
distribution de la durée de déplacement et H dépend des paramètres d’établissement des horaires ainsi 
que de l’allure, mais non de l’échelle, de la distribution de la durée de déplacement. 

 Fosgerau et Karlstrom citent en exemple une route urbaine encombrée de Copenhague où le coût 
de la VDD représente quelque 15 pour cent de ce que le temps coûte aux usagers. L’inclusion de la 
VDD dans le CGM va sans doute faire augmenter le cmec, parce que la VDD augmente, à l’instar de 
la durée moyenne de déplacement, à mesure que la demande augmente. 

 Il est donc possible d’utiliser une mesure de l’échelle de la distribution de la durée de 
déplacement comme mesure de la VDD. Les paramètres d’établissement des horaires et l’allure de la 
distribution de la durée de déplacement une fois estimés, il devient possible de calculer ce que la VDD 
ajoute au CGM. Il n’est pas nécessaire de connaître l’heure préférée d’arrivée des usagers, parce 
qu’elle n’a pas d’incidence sur le CGM si le choix de l’heure de départ a été optimisé. 

 La mise en application des observations de Fosgerau et Karlstrom a ses avantages, mais aussi ses 
inconvénients. Il y a d’abord le fait que la valeur de la VDD peut varier selon le contexte, parce 
qu’elle dépend de l’allure de la distribution de la durée de déplacement. Il reste à rassembler 
suffisamment de données empiriques pour pouvoir juger de la gravité de l’inconvénient, étant donné 
que beaucoup d’autres incertitudes et approximations entrent également en jeu. 

 Il se fait en second lieu que les observations ne s’appliquent pas aux services réguliers. Les 
utilisateurs de tels services étant par définition dans l’impossibilité de choisir librement leur heure de 
départ, ils sont évidemment incapables d’optimiser le choix de leur heure de départ comme le veut le 
modèle de Fosgerau et Karlstrom. 
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 Il s’y ajoute, en troisième lieu, qu’il peut être difficile de calculer la courbe de la distribution de la 
durée de déplacement dans des réseaux composés de liaisons multiples. Le problème ne se situe pas au 
niveau de la durée moyenne de déplacement, parce qu’il est possible de calculer la durée moyenne de 
déplacement par liaison et de chiffrer ensuite, au départ des chiffres ainsi obtenus pour toutes les 
liaisons, une durée moyenne pour l’ensemble du réseau. L’écart-type n’est pas additionnable dans les 
mêmes conditions et il n’est donc pas possible de calculer le CGM au niveau des liaisons d’abord et du 
réseau ensuite. 

 Dans une perspective plus large, il importe que la spécification des préférences horaires 
corresponde à la réalité des faits. La spécification proposée par Vickrey et Small implique qu’un 
usager dont la durée de déplacement augmente va modifier son horaire de départ en conséquence pour 
ne rien changer à son heure d’arrivée. Une augmentation isolée de l’écart-type de la durée de 
déplacement amène à avancer l’heure tant de départ que d’arrivée, ce qui peut être ou ne pas être un 
reflet exact de la réalité. 

 Une autre formulation des préférences horaires débouche également sur une expression 
acceptable de la valeur de la VDD. Elle se fonde sur une publication moins connue de Vickrey (37) 
dans laquelle l’auteur définit les préférences horaires en termes de variation de l’utilité au départ et à 
l’arrivée en fonction du temps. L’usager jouit d’une certaine utilité propre à son lieu d’origine jusqu’à 
son départ et d’une autre utilité propre à son lieu de destination après son arrivée. Le coût du 
déplacement est un coût d’opportunité calculable en termes d’utilité perdue aux lieux d’origine et de 
destination. Si l’utilité décroît au lieu d’origine et augmente au lieu de destination, il y a un moment 
optimum pour effectuer le déplacement du lieu d’origine vers le lieu de destination. Cette vision des 
préférences horaires ne manque pas d’attrait, parce qu’elle traite l’origine et la destination du 
déplacement de façon symétrique. Il est en général difficile d’expliquer pourquoi il importe, comme la 
théorie des préférences de Vickrey et Small le donne à entendre, d’optimiser les horaires à un bout du 
déplacement davantage qu’à l’autre. 

 Fosgerau (14) trouve, en s’appuyant sur une version simplifiée de ces préférences horaires, une 
expression de la valeur de la variabilité de la durée de déplacement qui ne dépend pas de l’allure de la 
distribution de la durée de déplacement. Cette valeur de la variabilité de la durée de déplacement est 
donnée par la variance de cette même durée tant pour les usagers qui peuvent choisir librement leur 
heure de départ que pour ceux qui sont liés par les horaires de services réguliers. Les usagers peuvent, 
selon les circonstances, être allergiques au risque ou intrépides et la valeur de la durée de déplacement 
peut augmenter ou diminuer pendant la durée moyenne de déplacement. 

 Ce modèle a ceci de mieux que celui de Fosgerau et Karlstrom que : 1) la valeur de la VDD ne 
dépend pas de l’allure de la distribution du temps de déplacement ; 2) les résultats sont également 
valables pour les services réguliers ; et 3) la variance de la durée de déplacement enregistrée sur toutes 
les liaisons du réseau peut s’additionner, à condition que les durées de déplacement enregistrées sur les 
différentes relations ne dépendent pas l’une de l’autre13.

 Le choix entre les différentes formulations des préférences horaires et les mesures et valeur de la 
variabilité de la durée de déplacement qui leur sont associées ne doivent pas être guidés par des soucis 
de facilité, mais être conformes à des comportements observables. 

 L’aléatoire procédant du manque d’informations, la diffusion d’informations est donc une 
démarche naturelle dans le contexte de la VDD. C’est ainsi que dans une situation où la durée de 
déplacement varie d’un jour à l’autre, les usagers peuvent quand même optimiser le choix quotidien de  
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leur heure de départ, s’ils sont parfaitement informés des conditions qui prévaudront le lendemain. Le 
CGM du modèle de Fosgerau et Karlstrom se réduit alors à CGM = c + E(T), puisqu’il ne faut plus 
faire intervenir la VDD. 

 L’information ne doit pas être parfaite pour réduire le CGM. Il peut en règle générale suffire d’un 
signal qui soit porteur de quelques informations au sujet de la durée de déplacement du lendemain ou, 
en d’autres termes, qui dépend d’une certaines façon de cette durée de déplacement du lendemain14. Le 
risque auquel les usagers sont exposés s’atténue. La valeur de cette information peut être évaluée en 
usant des mêmes modèles que ceux qui servent à évaluer le coût de la variabilité aléatoire de la durée 
de déplacement. 

 Il importe, dans l’interprétation de ces conclusions, de garder présent à l’esprit qu’il n’y est pas 
question d’équilibre. Le choix de l’heure de départ opéré par chaque usager est pris en compte en 
considérant le choix de tous les autres usagers comme donné. La distribution aléatoire de la durée de 
déplacement influe sur le choix de l’heure de départ de tous les usagers. La relation de cause à effet va 
toutefois aussi dans l’autre sens, étant donné que le choix de l’heure de départ de l’ensemble des 
usagers influe sur la distribution de la durée de déplacement (3). 

5.  MESURE ET MODÉLISATION DE L’OFFRE 

 Le coût externe marginal de la congestion est la clé de l’efficience de la tarification de la 
congestion. Ce coût fait essentiellement entrer en ligne de compte la VDD et l’état de l’offre. La mise 
au point de systèmes de tarification de l’offre postule donc de toute évidence une réelle connaissance 
de l’offre. Dans le domaine de la mobilité routière, l’offre a toujours été considérée comme une chasse 
gardée des ingénieurs et des physiciens, les économistes semblant toujours vouloir ignorer les 
complexités de la question. Cette attitude était peut-être raisonnable à une époque où le problème se 
situait pour l’essentiel au niveau de la construction et de la capacité des routes, mais il devient 
nécessaire de mieux cerner l’offre quand il s’agit de mettre des systèmes de tarification routière au 
point. Il importe en particulier d’estimer l’incidence d’une modification de la demande sur les durées 
de déplacement, ce qui pourrait peut-être être affaire d’économistes. Small et Verhoef (30) traitent de 
la congestion en partant de ce point de vue. 

 Dans les modèles économiques, l’offre est généralement considérée comme donnée et représentée 
par une courbe valable pour une route ou un réseau simple, tandis que dans le modèle du goulet 
d’étranglement, c’est la capacité du goulet qui est représentée par un seul chiffre. La congestion est en 
réalité un phénomène extrêmement complexe. La relation entre demande de mobilité et durée de 
déplacement retient l’attention des chercheurs depuis au moins 75 ans et il ne peut donc être question 
de faire la synthèse de tout ce qui a déjà été dit à ce sujet. Il importe toutefois de pointer quelques 
questions du doigt, parce que l’impact de l’entrée en scène d’un usager supplémentaire sur la durée 
moyenne de déplacement et sa variabilité soulève effectivement beaucoup de questions qui restent 
encore sans réponse. 

 Les causes de la congestion sont multiples et les types de congestion sont donc aussi nombreux. Il 
y a ainsi une congestion des flux qui se manifeste quand le trafic se ralentit sous l’effet d’une 
augmentation de sa densité, quel que soit l’état des relations d’amont ou d’aval. La congestion des flux 
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tient à la microdynamique du trafic : elle peut procéder de petites fluctuations aléatoires du trafic et 
contribuer à l’apparition d’une hypercongestion. L’importance de la congestion des flux est toutefois 
remise en question par certains qui avancent que la congestion est plutôt causée par des goulets 
d’étranglement tels que les croisements et les voies d’accès ainsi que par des accidents générateurs de 
goulets d’étranglement temporaires. La congestion peut remonter en ce sens que des retards 
enregistrés sur une relation peuvent être la conséquence de retards subis en amont. Tel est le cas 
notamment quand un bouchon formé devant un goulet d’étranglement bloque la traversée d’un 
carrefour en amont. Le blocage du trafic croisant n’a alors rien à voir avec la demande dont il est 
l’expression. 

 La tarification de réseaux urbains composés de milliers de relations et points nodaux où les 
origines et destinations sont plus nombreuses encore est de toute évidence un exercice qu’il est 
hautement difficile de décrire en détail. La solution peut venir de l’existence de relations 
volume-durée à l’échelle urbaine (17) qui permettent de comprimer la complexité du réseau en une 
formule unique. 

 Il ne suffit pas en règle générale de ne s’intéresser qu’à la seule durée moyenne de déplacement 
quand la durée de déplacement intervient pour une large part dans le CGM. Il est nécessaire de 
pouvoir prévoir aussi l’impact des variations de la demande sur la VDD. Il n’y a pas d’équation simple 
qui exprime la VDD en fonction de durée moyenne de déplacement. Ceci ressort clairement de la 
Figure 4 qui montre que l’écart-type de la durée de déplacement augmente quand la durée moyenne de 
déplacement diminue. 

 La Figure 4 est révélatrice aussi de la nature dynamique de la congestion en ce sens qu’un 
événement mineur survenant à un seul moment en un seul lieu peut avoir des répercussions plus tard et 
ailleurs dans le système. De tels phénomènes dynamiques compliquent l’évaluation empirique des 
relations vitesse/flux. 

Figure 6.  Relation vitesse/flux stylisée
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 Le diagramme de l’écoulement du trafic tracé dans la Figure 6 illustre une relation entre la vitesse 
et l’écoulement du trafic sous la forme de courbes inversées dont une représente une circulation fluide 
à vitesse plus ou moins constante avec du trafic allant de zéro à plus, une seconde une situation de 
congestion où l’augmentation des flux va de pair avec une baisse des vitesses et une troisième une 
situation d’hyper-congestion où les vitesses sont plus faibles que dans les deux précédentes aux 
mêmes niveaux de flux et où les flux plus importants vont de pair avec des vitesses plus élevées. 
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 Prenons un nuage d’observations sur la courbe vitesse/flux et une régression de la vitesse par 
rapport au flux. S’il y a beaucoup d’observations relatives à la situation d’hyper-congestion, il se 
pourrait que la relation moyenne soit croissante, ce qui reviendrait à dire qu’une augmentation des flux 
donne naissance à une augmentation de la vitesse. Le problème est que le lien de cause à effet va dans 
les deux sens. L’effet intéressant est l’effet du flux sur la vitesse, mais il se fait aussi qu’à l’inverse, 
une vitesse réduite crée une obstruction qui ralentit le flux. La causalité inverse est un problème 
économétrique classique auquel plusieurs techniques économétriques peuvent apporter une solution. Il 
importe, dans le présent contexte, de comprendre que l’évaluation et la modélisation de l’offre doivent 
se faire avec sérieux et requièrent une méthodologie sophistiquée. 

6.  OPTIMUM DE SECOND RANG 

 La tarification de la congestion trouve sa justification clé dans le fait qu’elle corrige le 
déséquilibre que la congestion fait apparaître entre les coûts sociaux et privés de la mobilité. Les 
chapitres précédents ont montré combien il est difficile de déterminer l’ampleur de ce déséquilibre, en 
faisant abstraction du contexte général dans lequel la tarification pourrait s’inscrire et en partant de 
l’hypothèse qu’il existe des instruments sophistiqués pour la mettre en œuvre. Il convient maintenant 
de se demander en quoi l’abandon de ces simplifications peut modifier l’analyse de base. Les ouvrages 
qui traitent de cette question foisonnent et il n’entre pas dans les intentions de l’auteur de les passer en 
revue, les lecteurs intéressés pouvant au demeurant en trouver un aperçu dans Small et Verhoef (30, 
pp. 137 à 147). Les paragraphes qui suivent tentent, en se limitant à quelques exemples, de déterminer 
comment l’utilisation de moyens suboptimaux peut améliorer la mise en œuvre pratique des systèmes 
de tarification de la congestion. La section 6.1 analyse les conséquences du fait que les systèmes 
pratiques ne sont que des approximations du système de tarification idéal, la section 6.3 s’appesantit 
sur les conséquences du fait que la tarification, même idéale, de la congestion est mise en œuvre dans 
une économie imparfaite et la section 6.4 présente un petit guide d’analyse pratique. 

6.1. Imperfection de la mise en œuvre 

 S’il n’est pas tenu compte des circonstances décrites dans la section 6.2, le système idéal de 
tarification de la congestion est un système qui fait payer le coût externe marginal de la congestion à 
tout moment et en tous lieux du réseau routier. Un simple regard sur les systèmes existants et projetés 
révèle que cet idéal n’est pas atteint : rares sont les segments du réseau sur lesquels doivent s’acquitter 
des péages qui, en outre, ne correspondent pas au coût externe marginal. Si les gains de bien-être 
générés par un système optimal de tarification de la congestion sont pris comme base de comparaison 
(ce qui, au vu de l’argumentation développée dans la section 6.2, pourrait être un choix contestable), 
un système suboptimal procure des gains de bien-être moindres, mais pas nécessairement négatifs. La 
tarification de la congestion reste sans doute utile, même s’il subsiste un risque de contre-productivité 
et que la perte de productivité par rapport aux systèmes idéaux puisse être importante. 

 L’identification des liaisons à soumettre au péage et la détermination du montant du péage posent 
un problème dont la solution théorique est difficile à traduire dans les faits (Verhoef, 34). Les modèles 
de simulation apprennent qu’il est possible d’imaginer des systèmes de tarification relativement 
performants qui ne sont applicables qu’à un petit nombre de liaisons ou cordons de réseaux complexes 
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en sortant du lot les liaisons à grande vitesse et à fort trafic pour lesquelles les liaisons de substitution 
sont peu satisfaisantes (27). Le simple bon sens le confirme, mais il n’en reste pas moins que peu de 
liaisons sont dans ce cas et que les choix peuvent donc être difficiles à opérer dans la pratique. La 
question du montant du péage reste en outre sans solution. Par ailleurs, s’il s’agit de choisir le tracé 
d’un cordon plutôt que la route à soumettre au péage, il s’avère particulièrement difficile de décider du 
(des) lieu(x) où tracer un cordon ainsi que du montant du péage, notamment parce que les résultats des 
exercices de simulation diffèrent parfois de ce à quoi le simple bon sens amène à conclure (32). 

 Il semble au total raisonnable de conclure que la mise en œuvre est inévitablement imparfaite, 
mais peut quand même donner des bons résultats. Un choix mûrement réfléchi des liaisons à soumettre 
au péage et du montant du péage peut néanmoins déboucher sur beaucoup mieux que ce que suggère 
le simple bon sens ou à tout le moins éviter les grosses erreurs. Une analyse approfondie qui s’appuie 
sur des modèles de circulation ne peut vraisemblablement donner que de bons résultats. 

6.2. Distorsions économiques

 L’analyse ci-dessus de la congestion dans les transports pose implicitement en hypothèse qu’il 
n’y a pas de distorsions (inefficiences) dans les autres secteurs économiques ou à tout le moins pas de 
distorsions à prendre en compte dans la tarification de la congestion. L’économie est toutefois, dans la 
réalité, un foyer de distorsions qui peuvent avoir leur importance. Une de ces distorsions, dont 
l’importance quantitative a retenu l’attention de nombreux chercheurs, procède de la taxation des 
revenus du travail. La taxation des revenus du travail est source de distorsion, parce qu’elle réduit 
l’offre de main-d’œuvre et ramène, partant, l’emploi à un niveau inférieur à celui que postule 
l’efficience. Quelle est l’incidence de cette distorsion sur la tarification de la congestion ? 

 Dans le cas, simplissime, où tous les usagers de la route sont des migrants alternants et tous les 
migrants alternants des usagers de la route, ce qui veut dire qu’il est nécessaire de se rendre à son 
travail et d’en revenir tous les jours, et où le coût externe marginal de congestion s’élève à 20 USD par 
aller-retour (ou jour ouvrable) et l’impôt sur le revenu du travail à 50 USD par jour ouvrable, l’impôt 
sur le revenu du travail et le péage de congestion ont le même effet, puisqu’ils influent tous les deux 
sur le choix entre aller ou ne pas aller travailler. Comme l’impôt sur le revenu du travail couvre plus 
que les coûts externes, le prélèvement d’un péage de congestion ne peut pas se justifier par la 
non-couverture des externalités. Cette situation binaire met l’importance des interactions avec d’autres 
distorsions en lumière. 

 Si l’on fait maintenant entrer en scène, sans rien changer à l’offre de main-d’œuvre et au volume 
de trafic, un deuxième mode de transport, en l’occurrence les transports publics, qui ne souffre pas de 
congestion ni d’autres externalités et dont les tarifs couvrent les coûts marginaux, il peut être utile de 
faire acquitter un péage de congestion par les voitures utilisées pour accomplir les trajets 
domicile-travail, parce qu’il contribue à la réalisation de la répartition modale socialement souhaitable. 
En effet, la fixation du péage de congestion à un niveau qui assure la couverture du coût social 
marginal de chaque mode porte en soi la garantie que les migrants alternants couvrent le coût social 
marginal du mode emprunté et que la répartition modale sera donc optimale, du moins si le produit des 
péages sert à réduire d’autant le produit de l’impôt sur le revenu du travail en modifiant le taux de cet 
impôt. Si le produit des péages sert à d’autres fins, l’impôt effectif sur le revenu du travail et par là 
même la distorsion du marché de l’emploi ne font qu’augmenter. L’exemple montre que l’utilisation 
du produit des péages revêt une importance capitale dans l’évaluation des effets de la tarification de la 
congestion. 
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 Ces exemples sont toutefois extrêmement irréalistes, parce qu’il n’y a pas de rapport étroit entre 
l’offre de main-d’œuvre et les migrations alternantes, que le marché de l’emploi n’est pas parfaitement 
concurrentiel, que tous les usagers ne sont pas des migrants alternants et que les migrants alternants 
sont hétérogènes. Il s’en suit que les enseignements qui en sont tirés pourraient avoir moins de poids 
dans la réalité. 

 De Borger (11) se demande ce que donne le remplacement d’un marché concurrentiel de l’emploi 
par un marché sur lequel syndicats et employeurs négocient le niveau des salaires. Ce genre de 
situation est vraisemblablement plus proche de celle qui prévaut dans certains pays ou sur certains 
segments du marché de l’emploi et semble bien avoir un impact sur les interactions entre les 
distorsions du marché de l’emploi et l’externalité « congestion ». Tant que les péages de congestion ne 
font pas de distinction entre ceux qui travaillent et ceux qui ne travaillent pas, il se justifie de porter 
ces péages à un niveau supérieur à celui du coût externe marginal de congestion, parce qu’une partie 
de la charge fiscale est ainsi transférée sur les non-travailleurs. Eu égard à la forte distorsion causée à 
la marge par l’impôt sur le revenu du travail, ce transfert est de nature à améliorer l’efficience, mais il 
est préférable de fixer les péages demandés aux travailleurs et aux non-travailleurs à un niveau 
respectivement inférieur et supérieur aux coûts externes marginaux de la congestion là où une telle 
différenciation est réalisable. 

 L’importance de la différence entre les déplacements à finalité professionnelle et les autres est 
également mise en lumière par Van Dender (33) qui développe l’analyse de Parry et Bento (20) en 
faisant entrer en ligne de compte deux types de déplacement strictement complémentaires l’un de 
l’offre de main-d’œuvre et l’autre de la mobilité de loisir et en posant en hypothèse que les transports 
publics et les voitures se partagent une même route encombrée. Van Dender observe qu’il peut se 
justifier d’instaurer un péage de congestion si l’impôt sur le revenu du travail ne change pas, à 
condition que le péage ne soit pas le même pour les deux types de déplacement. Si cette 
différenciation est impossible et que l’impôt sur le revenu du travail ne peut être modifié, les péages ne 
semblent guère pouvoir être source de gains d’efficience (dans une structure où la réduction de l’impôt 
sur le revenu est la seule utilisation du produit des péages qui permette d’améliorer le bien-être). Ces 
analyses donnent à penser que la différenciation des péages de congestion peut être très utile, non 
seulement parce que les usagers de la route diffèrent (comme il l’a déjà été souligné dans des sections 
précédentes), mais aussi parce qu’une taxation différenciée est porteuse de gains d’efficience. Il est, en 
particulier, judicieux de réduire le péage pour les migrants alternants. 

 L’introduction de l’hétérogénéité dans l’analyse oblige à renoncer au ciblage exclusif sur 
l’efficience. Si les individus diffèrent, il est nécessaire de préciser l’intérêt accordé au bien-être des 
uns et des autres. Il n’est pas non plus possible de continuer à séparer rigoureusement l’efficience de 
l’équité, parce qu’il n’y a pas de taxes forfaitaires qui permettent d’étayer cette séparation. Il ressort de 
tout ceci qu’il faut tenir compte de l’impact des péages de congestion sur l’équité et de l’utilisation de 
leur produit. 

 Il ne faut toutefois pas perdre de vue que l’impôt sur le revenu du travail n’a pas qu’une seule 
raison d’être et qu’il trouve aussi une justification de premier plan dans une volonté de redistribution. 
Kaplow (22) développe ce point de vue et avance que les analyses coûts/avantages ne doivent pas être 
corrigées du coût marginal des fonds. Kaplow pourrait tout aussi bien expliquer que dans le contexte 
de la tarification routière, l’imposition des revenus ne doit pas être considérée comme une source de 
distorsion. 
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 Il existe, en dehors de l’impôt sur le revenu du travail, plusieurs autres imperfections importantes 
du marché qui interagissent avec les péages de congestion. Il y a d’abord le chômage d’attente dû au 
fait qu’il faut du temps aux travailleurs licenciés pour retrouver un emploi qui leur convienne. La 
durée de l’attente dépend du nombre d’offres d’emploi accessibles aux chômeurs, un nombre qui est 
quant à lui dicté en partie par les coûts de transport. La hausse des coûts de transport peut donc 
allonger la durée du chômage et faire baisser le taux d’emploi, et ce dans des proportions significatives 
(26). Les effets d’agglomération sont une autre externalité importante dont il faut tenir compte dans 
toutes les réflexions sur les péages de congestion. Les faits prouvent à suffisance que la production en 
milieu urbain est sujette à des économies d’agglomération, c’est-à-dire à des économies d’échelle 
extérieures aux entreprises. Il faut en tenir compte dans l’analyse de la congestion, parce que les 
travailleurs qui contribuent à l’émergence de la congestion dont ils pâtissent par ailleurs contribuent 
également à l’externalité positive que représente l’agglomération. Si tous les travailleurs contribuent 
également à la congestion et à l’agglomération, les péages de congestion doivent être réduits de la 
valeur de l’externalité « agglomération », à moins qu’un instrument distinct permette de stimuler cette 
agglomération. Si, en revanche, les travailleurs n’accordent pas la même valeur au temps et n’ont pas 
le même impact sur l’agglomération (comme Graham, 2009, le constate), les péages doivent différer 
selon les travailleurs (19). Les effets d’agglomération sont évidemment beaucoup plus complexes que 
cette argumentation simple le donne à penser et restent assez mal compris (18). En outre, les mesures 
qui visent à améliorer les avantages tirés de l’agglomération peuvent être distinctes des mesures de 
gestion de la congestion, mais il n’en reste pas moins vrai qu’il faut veiller à ne pas isoler la 
congestion de la productivité d’une économie urbaine. 

6.3. Implications pour la mise en œuvre

 La solution du problème posé par l’interaction de plusieurs imperfections potentiellement 
importantes du marché avec la congestion passe par la construction d’un modèle qui incorpore les 
principales de ces imperfections (telles que les voit l’auteur du modèle) et permette d’élaborer une 
procédure d’évaluation des péages dans ce contexte. Calthrop et al. (8) proposent une procédure 
d’évaluation des investissements en infrastructures de transport qui tient compte de bon nombre des 
interactions évoquées ci-dessus et pourrait être adaptée à la tarification des transports. Ils insistent sur 
le rôle des distorsions qu’ils parviennent à faire entrer en jeu au prix d’une simplification radicale de la 
représentation des marchés des transports. Fosgerau et Pilegaard (16), empruntant un chemin inverse, 
montrent comment intégrer quelques perturbations de l’équilibre général induites par des distorsions 
fiscales dans des analyses coûts/avantages fondées sur des modèles de trafic. Leur démarche a 
l’avantage d’autoriser l’utilisation d’un modèle détaillé du marché des transports (fondé sur des 
modèles de trafic souvent utilisés pour l’évaluation de projets de transport), mais la fourchette des 
interactions avec l’équilibre général est plus étroite. 

 D’aucuns estiment que ces procédures sophistiquées l’emportent sur la procédure optimale 
simple, parce qu’il est facile de démontrer que cette dernière est porteuse d’erreurs importantes dans 
certains cas et n’est donc pas une très bonne approximation. Étant donné toutefois que le contexte 
d’ensemble n’est pas parfaitement compris sur le plan tant conceptuel qu’empirique, l’approximation 
de la procédure sophistiquée n’est pas nécessairement meilleure. Le fait que les analyses de 
procédures théoriques soient régulièrement illustrées par des illustrations numériques hautement 
stylisées donne à penser qu’il ne faut pas accorder trop de crédit à l’intérêt pratique des chiffres qui 
doivent plutôt être considérés comme des indicateurs sommaires d’ordres de grandeur associés aux 
mécanismes contenus dans la théorie. Cette vision des choses est proche de celle de Böhringer 
et al. (7) qui affirment, en parlant de la lutte contre le changement climatique, que : 
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« Les résultats ci-dessus doivent être interprétés avec circonspection. Les chiffres ne sont ni 
exacts, ni précis. Ce sont des estimations approximatives et les idées sont les seules choses qui 
importent vraiment. Une politique climatique ne doit pas être nécessairement coûteuse, mais sa 
mise en œuvre imparfaite peut être source de surcoûts substantiels si on les compare au coût 
d’une politique idéale. ». 

 En outre, les modèles même les plus complets des interactions avec l’équilibre général sont (par 
définition) des représentations hautement stylisées de la réalité. Ils mettent en évidence des distorsions 
jugées particulièrement importantes (au vu, idéalement, de preuves matérielles), mais en ignorent 
d’autres et passent au-dessus de paramètres qui ont leur importance dans l’analyse appliquée de projets 
de systèmes de tarification de la congestion. Peu de modèles représentent ainsi de façon suffisamment 
détaillée la capacité et l’utilisation de systèmes de transport multimodal pour pouvoir comparer la 
valeur de l’affectation des recettes à la réduction de l’impôt sur le revenu du travail ou à l’amélioration 
de l’offre de transports publics, alors qu’une telle comparaison serait de toute évidence utile à 
l’élaboration de systèmes de tarification. Parry et Small (25) analysent en détail les raisons qui 
plaident en faveur du subventionnement des transports publics. Ils ne s’arrêtent pas aux interactions 
avec d’autres distorsions, mais pensent que leur impact sur le niveau optimal de subventionnement est 
limité. 

 Les auteurs estiment donc que les modèles sont porteurs d’enseignements qui devraient trouver 
leur place dans le débat sur la mise en œuvre de la tarification de la congestion. Des modèles simples 
peuvent aider à clarifier l’importance de l’optimum de second rang, mais il ne faut pas s’attendre à ce 
qu’une analyse d’équilibre général dans le plein sens du terme puisse un jour se réaliser. 

7.  CONCLUSION 

 La congestion non réglementée entraîne une perte d’efficience, mais offre aussi la possibilité de 
gagner en bien-être en tarifant l’usage de la route et en décentralisant le pouvoir de décider qui doit se 
déplacer où et quand. Au premier stade de l’analyse, le péage doit être égal à la valeur du temps 
qu’une voiture marginale fait perdre aux autres usagers. La perte totale de temps causée par la voiture 
marginale peut être calculée à l’aide de modèles de trafic allant de la simple courbe de l’offre aux 
modèles beaucoup plus complexes. La monétarisation s’effectue sur la base de la valeur du temps de 
transport (VTT) mesurable de plusieurs façons différentes.  

 La congestion est une conséquence du fait que beaucoup de gens se déplacent en même temps et 
n’arriverait pas si le trafic se distribuait uniformément dans le temps. Le modèle du goulet 
d’étranglement montre que la prise en compte des horaires de déplacement des demandeurs de 
mobilité sous la forme d’une modulation des péages en fonction du volume de trafic qui inciterait les 
usagers à étaler plus uniformément leurs horaires de départ est porteuse d’avantages potentiellement 
importants. 

 Les simplifications inhérentes à la théorie de la tarification de la congestion permettent d’en faire 
comprendre facilement les principaux enseignements. La mise en pratique de cette théorie appelle 
toutefois à tenir compte de certains facteurs de complexité. La diversité des usagers en est le premier. 
La théorie affirme que la VTT est faible pour beaucoup d’usagers, mais très élevée pour quelques 
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autres. La VTT moyenne est supérieure à la VTT médiane. Elle varie considérablement, non 
seulement d’un usager à l’autre, mais aussi entre des usagers apparemment semblables et même pour 
un même usager selon le contexte dans lequel il se trouve. La prise de conscience de cette 
hétérogénéité amène à relever le niveau des péages et à majorer les avantages procurés par la 
différenciation des péages en fonction des routes. 

 La durée des déplacements est par essence aléatoire. L’aggravation de la congestion l’allonge et 
la rend aussi de plus en plus variable et imprévisible. La variabilité de la durée de déplacement ajoute 
beaucoup au coût de la mobilité et sa prise en compte aboutit généralement à relever le niveau des 
péages. La théorie enseigne qu’il est possible d’exprimer de façon simple et pratique la variabilité de 
la durée de déplacement en termes d’écart-type ou de variance de la durée de déplacement. 

 Les systèmes de transport sont extrêmement complexes et la complexité de la mesure et de la 
modélisation de l’offre ne doit pas être sous-estimée. Il est difficile de quantifier la perte de temps 
causée par un véhicule marginal et plus difficile encore d’évaluer son incidence sur la variabilité de la 
durée de déplacement. Les descriptions simplifiées de l’offre souvent utilisées dans les ouvrages 
d’économie ne suffisent pas pour évaluer des systèmes de tarification routière appliqués dans la 
réalité. 

 Les contraintes qui pèsent sur les systèmes de tarification sont telles que les systèmes mis en 
œuvre n’assurent pas une tarification idéale (ou subidéale) de la congestion et que les avantages qu’ils 
procurent restent donc en deçà de ceux que des systèmes idéaux permettraient d’enregistrer. La 
tarification peut évidemment quand même rester génératrice d’avantages nets (après déduction des 
coûts d’investissement et d’exploitation). Il est toutefois indispensable d’évaluer les systèmes de 
tarification avec minutie, parce que les formules envisageables sont multiples et diffèrent 
profondément par les avantages qu’elles procurent. L’évaluation doit clairement porter aussi sur les 
formules suboptimales et ne pas se limiter à un système censé être le meilleur qui puisse être. 
L’augmentation de la vitesse d’écoulement du trafic n’est pas un indicateur suffisant des avantages 
procurés par la tarification. 

 La tarification de la congestion ne doit pas s’apprécier isolément, parce que certaines interactions 
économiques ont des effets potentiellement importants sur les avantages de la tarification. Il semble 
douteux que ces interactions puissent être intégrées dans un modèle sophistiqué, mais utile par ailleurs 
d’examiner, en s’appuyant sur des modèles et données mêmes lacunaires et imparfaites, comment un 
système de tarification quel qu’il soit peut interagir avec d’autres taxes et d’autres externalités. 

 La tarification peut s’inscrire dans le cadre d’une politique plus globale qui précise également à 
quoi le produit des péages doit être affecté. Cette affectation risque toutefois d’être source de 
gaspillage. La justification d’une politique qui combine tarification et affectation dépend de 
l’utilisation du produit des péages. Un système de tarification justifiable peut devenir injustifiable si 
l’utilisation du produit des péages est injustifiable. Il est donc utile d’évaluer les différents volets 
d’une telle politique séparément, afin de mettre les mérites de chacun de ces volets clairement en 
évidence. 

 Il semble recommandable de situer les péages dus par les migrants alternants à un niveau 
inférieur à celui des péages demandés aux autres usagers. Comme il est impossible de déterminer 
l’objet du déplacement au moment de la perception des péages, il pourrait être envisagé d’opérer une 
correction par la voie de l’impôt sur le revenu. 
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 Le suboptimum donne à penser que les meilleurs péages sont souvent inférieurs au coût externe 
marginal de la congestion, parce que les péages ne correspondent qu’imparfaitement aux coûts 
externes et exacerbent les distorsions préexistantes. Il s’agit toutefois de résultats partiels qui 
dépendent dans une certaine mesure des interactions prises en compte. S’il était, par exemple, possible 
de faire peser les péages de congestion principalement sur les activités non ou moins taxées (activités 
de loisir) et d’affecter leur produit à la réduction de taxes hautement discriminatoires, il se justifierait 
de les fixer à un niveau supérieur à celui du coût externe marginal de congestion. Il importe donc de 
savoir quelles activités la perception de péages va affecter. 

 En résumé, il semble raisonnable de laisser les principes de la théorie de la tarification de la 
congestion guider la mise en place d’un système de péages, de vérifier ensuite s’il est de nature à 
interagir avec d’autres imperfections du marché et de corriger ensuite le tir s’il y a crainte d’effets 
indirects importants. Roy (2008) propose, en allant un peu plus loin, de s’en tenir à la formule simple 
et de s’appliquer à éliminer les obstacles de second rang au lieu de les considérer comme donnés. Les 
auteurs ne sont pas si sûrs qu’il soit possible d’éliminer au moins quelques-uns des obstacles, mais 
estiment que leur vision des choses et celle de Roy ne s’excluent pas l’une l’autre si les mécanismes de 
tarification restent malléables à terme. 
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NOTES 

1. Ceci est vrai dans un monde idéal où tous les autres prix sont égaux au coût marginal social. 

2. Ceci aussi est vrai dans un monde idéal. 

3. Becker (6) établit un rapport entre la valeur du temps et les salaires en tenant compte du partage 
du temps entre travail et loisirs. Cette base d’évaluation a été élargie par la suite de plusieurs 
façons différentes. Jara-Diaz (21) retrace l’évolution de cette théorie. 

4. Il y aurait autrement des bouchons qui s’allongeraient indéfiniment. 

5. D’autres coûts monétaires de la mobilité ne sont pas pris en compte. 

6. (38) développe le modèle du goulet d’étranglement en prenant des préférences de programmation 
plus générales tout en laissant les bouchons se résorber au hasard. 

7. L’opération semble plus simple qu’elle ne l’est en réalité. Fosgerau (12) analyse certains des 
problèmes liés à l’identification de la distribution des VTT. De Borger et Fosgerau (10) analysent 
ce qu’il y a lieu de faire pour tenir compte également des anomalies de comportement. 

8. L’estimation a été réalisée en usant d’une technique non paramétrique qui ne postule pas 
d’augmentation de la distribution cumulative. Elle apporte donc la preuve que des données 
fondées sur des préférences révélées sous-entendent une augmentation de la fonction.  

9. Arnott, de Palma et Lindsay (2) situent la question de la tarification en cas d’hétérogénéité des 
usagers dans le contexte du modèle du goulet d’étranglement. Arnott et Krauss (4) traitent de la 
tarification au coût marginal applicable à des usagers hétérogènes, mais les différences ne sont 
pas observées. 

10. Menendez et Daganzo (23) étudient ces questions sous l’angle théorique. 

11. Cette courbe est générée par le modèle du goulet d’étranglement de capacité aléatoire pour toutes 
les distributions possibles de la capacité. 

12. Ceci n’avait été décelé précédemment que dans quelques cas spéciaux (5, 24). 

13. Il est peu probable que les durées de déplacement soient indépendantes l’une de l’autre, parce que 
les retards survenant sur les différentes liaisons peuvent avoir des causes communes. Il 
n’empêche que l’additionnalité doit être considérée comme préférable à la non-additionnalité. 

14. Des effets d’équilibre impliquent dans certains cas qu’une information imparfaite n’est pas 
nécessairement porteuse d’amélioration du bien-être (3).
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Mettre en œuvre la tarification 
de la congestion

les dernières avancées en matière de compréhension 
scientifique de la congestion routière urbaine ne font 

que renforcer la validité, d’ores et déjà avérée, de 
la tarification de la congestion en tant qu’élément 
d’une politique de transports urbains qui soit une 

réussite. les exemples concrets de systèmes de 
tarification de la congestion demeurent néanmoins 

peu nombreux. Qu’est-ce qui peut être fait pour 
renforcer les chances de leur adoption en pratique ? 

Ce rapport tire les enseignements de tentatives 
d’introduction d’une tarification de la congestion 

couronnées de succès et d’autres qui le sont moins.

la technologie n’est pas un obstacle et, de fait, 
elle devrait servir les objectifs des politiques plutôt 
que de les définir. les systèmes de tarification sont 

coûteux et ne devraient donc être appliqués que là où 
la congestion est sévère. l’acceptation du public est 

perçue comme un élément clef d’une mise en œuvre 
réussie. Même si cette acceptation du public peut 

être renforcée par des bénéfices environnementaux 
et une affectation bien pensée des revenus issus de 
la tarification, un système de tarification ne devrait 

jamais perdre de vue son principal objectif qui est de 
réduire la congestion.
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